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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 6 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Chers collègues, je vous propose
de  commencer  les  travaux  de  notre  commission.  Je
souhaite la bienvenue à toutes les amoureuses et tous les
amoureux  en  ce  jour  de  la  Saint-Valentin.  Vive
l’amour !

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. 

Comme décidé lors de notre réunion du 1er février
dernier,  un  courriel  a  été  envoyé  à  l’ensemble  des
secrétaires politiques afin de savoir ce que les différents
groupes  souhaitaient  maintenir  dans  l’arriéré.  Pour
rappel,  un  document  est  maintenu  dans  l’arriéré  dès
qu’un seul groupe politique en fait la demande. N’ayant
pas  reçu  de  retours  des  groupes Ecolo  et  PTB, il  est
donc considéré que ceux-ci ne souhaitent rien maintenir
dans l’arriéré.  Le MR a, pour sa part, indiqué ne rien
vouloir maintenir non plus. Les groupes cdH et PS ont
fait  part  de  ce  qu’ils  souhaitaient  supprimer,  le  reste
devant être maintenu pour eux. 

Sur base des différentes demandes enregistrées, nous
vous proposons de retirer de notre arriéré les documents
suivants :

- le rapport annuel 2018 de la Commission royale
des Monuments,  Sites  et  Fouilles  de  la  Région
wallonne (CRMSF) ;

- le  rapport  d’audit  de  la  Cour  des  comptes  –
Processus de comptabilisation et de paiement des
traitements  des  agents  du  service  public  de
Wallonie ;

- le rapport d'activités de l’École d'administration
publique  Wallonie-Bruxelles  (EAP)  pour
l'année 2019 ;

- le  rapport  de  la  Cour  des  comptes  relatif  au
contrôle  du  compte  général 2019  du
Commissariat général au tourisme (C.G.T.) ;

- le  rapport  d'activités  de  la  Commission  d'accès
aux  documents  administratifs  (CADA)  pour
l'année 2019 ;

- le rapport d’activités du Conseil du tourisme pour
l’année 2019 ;

- le rapport annuel 2019 de la Commission royale
des Monuments, Sites et Fouilles (CRMSF) ;

- l'avis A.1434  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  la  transposition  de  la  Directive  2016/2102
relative à l’accessibilité des sites internet et des
applications mobiles  des  organismes  du secteur
public – Projet d’arrêté du Gouvernement wallon
portant exécution du décret du 2 mai 2019 relatif
à  l’accessibilité  des  sites  internet  et  des
applications mobiles  des  organismes  du secteur
public,  et  portant  désignation  de  l’organe  de
contrôle ;

- l'avis A.1441  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur l’avant-projet de décret modifiant le décret du
8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement
des prestations familiales.

Voilà ce que nous vous proposons de retirer de notre
arriéré. 

Puis-je avoir votre accord sur ce point ?

(Assentiment) 

Je vous remercie, il en sera donc fait ainsi.

Ordre des travaux

M. le Président. – Nous allons maintenant avancer
dans  notre  ordre  du  jour.  Nous  devons  d’abord  nous
renseigner si, dans la Commission du budget, la Cour
des comptes a terminé de s’exprimer.

(Réactions dans l'assemblée)

Vous connaissez le principe : nous devons attendre
que la Cour des comptes ait terminé son exposé dans la
Commission du budget pour pouvoir entamer le nôtre.
C’est de tradition et nous n’allons pas y déroger. On va
vite aller vérifier de l’autre côté. Si ce n’est pas encore
fini,  on  entamera  le  point  suivant.  Nous  serons  vite
fixés.
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AUDITIONS

RAPPORT D’AUDIT DE LA COUR DES
COMPTES RELATIF AUX MESURES DE
SOUTIEN AUX ENTREPRISES ET AUX

PARTICULIERS DANS LE CADRE DE LA CRISE
DE LA COVID-19 – MESURES DE SOUTIEN DE

LA RÉGION WALLONNE

Chapitre 4 – Évaluation des mesures – Soutien au
secteur du tourisme – pp. 57 à 64

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur le rapport d’audit de la Cour des comptes
relatif  aux  mesures  de  soutien  aux  entreprises  et  aux
particuliers dans le cadre de la crise de la Covid-19 –
Mesures de soutien de la Région wallonne.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS). – Je propose Mme Grovonius
comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Grovonius est désignée en qualité de rapporteuse.

Audition de Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique, de l’Informatique, de la Simplification

administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Comme vous le
disiez tout à l’heure, bonjour à toutes les amoureuses et
à  tous  les  amoureux  en  ce  14 février.  Il  me  revient
l’honneur de vous présenter les mesures de soutien aux
entreprises et aux particuliers dans le cadre de la crise
du covid,  et  de commenter  le  rapport  de la  Cour des
comptes,  spécifiquement  en  ce  qui  concerne  les
entreprises  touristiques.  Ce sont  les pages 57 à 64 du
rapport. 

Je vais vous rappeler, comme c’est indiqué en détail
dans ce rapport, les quelques mesures que nous avons
prises dans le cadre du premier programme de soutien. 

Il y avait :
- un soutien aux événements annulés ;

- un renforcement des actions de promotions des
maisons du tourisme ;

- un soutien aux attractions touristiques ;
- un soutien aux associations de tourisme social

et un subventionnement des frais liés à la mise
en place des mesures sanitaires pour toute une
série d’acteurs touristiques.

Ce premier programme s’élevait non pas au chiffre
indiqué dans le PowerPoint, à savoir plus de 7 millions
d'euros, mais à 5 051 903 euros.

Le  deuxième  programme  de  soutien  au  secteur
touristique,  ce  sont  des  mesures  qui  ont  été  prises
fin 2020. Ce sont des mesures de soutien aux attractions
touristiques,  aux  associations  de  tourisme  social,  aux
gîtes  et  meublés  de  vacances  pour  un  budget  de
2 342 717 euros.  Je vais commenter  les constats de la
Cour des comptes et leurs recommandations.

Comme la Cour des comptes l’a relevé, l’incidence
budgétaire de ces mesures est proche de l’estimation à
l'exception près des  mesures  relatives au soutien pour
maintenir l'état sanitaire qui en fait englobait également
tout une série d'hébergements.

On a donc pu adapter la situation dans le cadre du
second dispositif qui a été développé en octobre 2020.
Puisque là, la cible a été atteinte puisque l'on a couvert
98 % des opérateurs agréés. La Cour constate aussi des
risques  maîtrisés  et  un  processus  conforme  à  la
législation  et  constate  également  que  les  dispositifs
garantissent  un  traitement  égal  et  proportionnel  du
public  cible.  Dans  les  différents  constats  qui  ont  été
faits, on passera aux recommandations par la suite. On
parle de la récupération des indus. La récupération des
indus, il est vrai que le CGT a identifié des indus dans le
premier train de subventions, ce train est lié au risque de
divergence entre le demandeur de la prime et le titulaire
de l'autorisation. Risque qui a disparu lors du deuxième
train  puisque  l'on  a  travaillé  à  partir  de  formulaire
prérempli  où  l'on  a  identifié  les  bénéficiaires.  Ici,  je
peux vous confirmer que la procédure de recouvrement
a été effectivement lancée par le Commissariat général
au tourisme et que cette procédure est toujours en cours
d'instruction. À ce stade, nous avons 56 procédures sur
un total de 1 484 dossiers de subvention. 

Concernant  le  risque  de  subvention  excessif.  Le
contrôle  préalable  au  paiement  repose  en  partie  sur
l'application  du  principe  de  confiance.  Notamment  en
matière  d'aide  de  minimis pour  des  opérateurs
touristiques privés. Il en découle un risque de cumul des
aides supérieur au préjudice subi et au risque de fraude.
C'est  une  indication  qui  est  formulée  par  la  Cour  à
laquelle  je  peux  répondre  de  la  manière  suivante :
l'objectif  des  mesures  de  soutien  au  tourisme  était
véritablement  ciblé  sur  un  besoin  puisque  c'était  le
maintien  en  l'état  des  infrastructures  et  donc  cette
finalité diffère des autres mesures de soutien qui ont pu
être prises  dans d'autres  départements.  Souvenez-vous
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lorsqu'on en a reparlé ensemble des arrêtés de pouvoir
spéciaux, avec M. Agache on a eu d'ailleurs un échange
qui s'est poursuivi en question écrite, sur véritablement
l'objectif et on a bien reprécisé en quoi cela concernait
des mesures de maintien de l'état des infrastructures. 

Deuxième remarque que je souhaite formuler, c'est
que l'aspect des limitations des aides  de minimis a été
pris en compte puisque lors du troisième plan de soutien
qui  a  été  lancé  au  printemps 2021  et  qui  ne  fait  pas
l'objet  ici  de  l'examen  de  la  Cour  puisque  c'est
l'année 2020 qui a été examinée, on a bien signifié et
donc informé l'Europe de ces mesures de soutien. 

Aussi vous informer – mais cela sort du rapport ici –
que nous avons pris dans le cadre de soutien au tourisme
encore un troisième programme au printemps 2021 pour
un  montant  de  5,115 millions  d'euros  qui  est  une
prolongation, en tout cas en termes de méthodologie, un
soutien  aux  attractions  touristiques,  un  soutien  aux
associations  de  tourisme  social,  un  soutien  aux
campings,  aux  villages  de  vacances,  aux  gîtes  et
meublés  de vacances.  En retirant  déjà les expériences
des premiers trains d'aide et donc où on a notifié l'aide
d'état  de  la  mesure  de  soutien  aux  attractions
touristiques auprès de la Commission européenne. Vous
rappeler également, mais on en parle toujours d'ailleurs
abondamment dans cette commission, la mise en œuvre
du  pass VisitWallonia,  donc  ce  sont  des  pass  d'une
valeur de 80 euros et il y a quatre millions qui ont été
effectivement dépensés. Voilà, j'ai fait un peu le tour des
remarques et du suivi des recommandations telles que
l'a formulé la Cour, mais je voudrais conclure, Monsieur
le  Président,  en  remerciant  vivement  le  personnel  du
Commissariat général au tourisme qui a été très sollicité
durant cette crise et les différentes vagues de la crise.
Sollicité  en  termes  de  volume,  peut-être  aussi  une
méthodologie  nouvelle  et  surtout  que  si
l'informatisation,  la  digitalisation  du  Commissariat
général au tourisme était prévue, était planifiée ; elle a
été accélérée parce qu'il a fallu s'adapter et l’on a pris le
train en marche et  l’on est  maintenant en bonne voie
maintenant  pour  finaliser  la  digitalisation  des
départements.

Je voudrais saluer encore tout leur courage et surtout
aussi de ne pas oublier les collaborateurs de Wallonie
Belgique  Tourisme  qui  eux  ont  évidemment  aussi
beaucoup travailler notamment dans la mise en œuvre
du pass.

Je vous remercie pour votre attention et suis à votre
disposition pour d'autres questions.

Échange de vues

M. le Président. – Merci, Madame la Ministre.

Je  me  tourne  maintenant  vers  les  collègues.
Quelqu'un souhaite-t-il intervenir ? 

La parole est M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  je
voudrais  vous  remercier  au  nom  de  mon  groupe.
Finalement,  c'est  assez  intéressant  de  constater  que,
dans le rapport,  les aides  qui ont été  décidées  étaient
justifiées. C'est quand même le premier point, c'est cette
forme de pertinence et c'est aussi à saluer : la réactivité
de  vos services  et  la  prise  en compte des  besoins  du
secteur face à une situation qui était hors-norme.

Comme je viens de le dire, le secteur touristique a
fortement été impacté par la fermeture des frontières, les
confinements,  la limitation des  bulles sociales en tout
genre avec ces soubresauts imposés par le Conseil de
sécurité.

Un autre élément  qui  me semble important  –  cela
fait  partie  des  préalables,  mais  je  tiens  à  le  signaler
parce  qu'il  est  aussi  rassurant  – :  la  Cour  relève  un
traitement égal et proportionnel qui a été mené et donc
c'est aussi à souligner, pour la citer elle indique : « les
plans  prévoient  des  mesures  spécifiques  pour  chaque
type d'opérateur et  les aides bien que forfaitaires sont
paramétrées selon des critères objectifs. Les dispositifs
garantissent  un  traitement  égal  et  proportionnel  au
public cible. »

Dans  son  rapport,  la  Cour  pointe  le  futur
développement du numérique, vous l'avez évoqué. Nul
doute que cette crise a réellement accéléré le processus
au sein du CGT comme un des éléments qui permettra
de faciliter le traitement des futures demandes et leurs
contrôles.

Évidemment,  ce  sont  des  outils,  les  orientations,
c'est ici que l’on en débat.

Celles  que  vous  avez  annoncées  jusqu'ici,  on  a  à
plusieurs occasions indiqué qu'elles allaient dans le bon
sens.  Elles  vont  vers  une  professionnalisation  et  une
marque VisitWallonia qui sort réellement du lot, ce qui
n'était pas le cas précédemment.

Peut-on en savoir un peu plus, Madame la Ministre,
sur l'état actuel de la rédaction et de la mise en œuvre du
plan et  confirmez-vous que le  traitement  des  dossiers
des demandes d'aides et de subventions sera pleinement
intégré dans le futur développement numérique du CGT
ce qui vous en conviendrez, permettra sans conteste une
simplification administrative des dossiers.

Concernant la récupération des indus, vous y avez
répondu en bonne partie.  Moi,  je m'en tiens à ce que
vous avez annoncé : 56 dossiers sur – je n'ai pas retenu
le chiffre – 1200 et quelques. J’imagine que vous avez
certainement  dû  donner  des  consignes  en  ce  sens  au
CGT pour en tout cas le deuxième train.

Qu'en  est-il  alors  maintenant  –  et  cela  sera  ma
conclusion  –  du  contrôle  a  posteriori  des  aides
apportées ? Parce que finalement, c'est un peu avec cela
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que la Cour des comptes fait ses premières remarques.
Elle  pointe  que  les  mesures  décidées  manquent  d'un
processus de contrôle et d'évaluation des mesures mises
en  place  et  des  moyens  octroyés.  Évidemment,  à
l'impossible  nul  n'est  tenu  et,  face  à  des  situations
d'urgences,  on  peut  parfaitement  comprendre  que  des
aides ciblées, notamment au niveau de l'infrastructure,
devait permettre de tenir la tête hors de l'eau pour un
certain  nombre  d'acteurs.  Néanmoins,  a  posteriori,  la
pertinence de la question des aides et de leur contrôle
nous semble devoir être mise sur la table.

Est-il  prévu  de  réexaminer  les  dossiers  afin  de
pouvoir s'assurer qu'in fine, les moyens octroyés ne sont
pas plus importants que le préjudice réellement subi ? 

Dans  les  éléments  que  vous  avez  évoqués  en
introduction, vous avez donné des pistes de réponses.

Sont-elles complètes et exhaustives ? 

Finalement, ces aides ne risquent-elles pas d'être en
décalage  avec  les  préjudices  réellement  subis  par  les
opérateurs comme le soulève la Cour des comptes ?

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  Je  serai  plus  bref  puisque
M. Di Mattia a déjà posé pas mal de questions, ou plutôt
abordé  par  mal  de  sujets  que  je  voulais  aborder.  Je
souhaite  d’abord saluer le  fait  que les budgets prévus
ont été  alloués.  Cela prouve l’efficience du dispositif.
Même après la première phase de soutien pour la mise
en  place  des  frais  liés  aux  mesures  sanitaires
obligatoires,  on  a  ajusté  le  dispositif  pour  que  cela
réponde mieux à la réalité. Cela est donc très positif.

Pour la digitalisation, c’est une conséquence positive
en  quelque  sorte  de  cette  crise.  Cela  a  servi
d’accélérateur.  Mais  pourriez-vous  peut-être  –  vous
avez dit que c’était en cours et en voie de finalisation –
nous  préciser  le  timing  pour  cette  installation,  cette
digitalisation complète au sein des services ?

J’avais quand même une petite question par rapport
aux  minimis. Je ne sais pas si c’est la Cour qui va me
répondre. Pour les  minimis, si je me souviens bien, on
cumule les subsides et aides obtenus par opérateur ou
entreprise sur les trois dernières années. Je n’ai pas très
bien compris  en quoi  une aide  accordée en  temps de
crise  serait  supérieure  au  préjudice.  Parce  que  je
comprends que l’on puisse éventuellement dépasser le
seuil  des  minimis quand on les  cumule  sur  trois  ans,
mais en quoi une aide ponctuelle serait ou pourrait-elle
être supérieure au préjudice subi ? Quel est le rapport
entre  le  fait  d’atteindre  ce  seuil  de  minimis et  le
préjudice ? Je n’ai pas très bien compris.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – C’est vrai que l’audit pourrait
apparaître aujourd’hui un peu prématuré, si je peux dire

cela  comme cela,  parce  que  la  crise  s’est  prolongée.
Cela  a  entraîné  la  nécessité  de  mettre  en  place  des
mesures  supplémentaires  de  soutien.  L’audit  ne  porte
donc  pas  sur  l’ensemble  des  mesures  de  soutien  au
secteur touristique puisque, depuis, un troisième train de
mesures a vu le jour. Mais il reste intéressant par ce que
cela  permet  tout  de  même  de  dégager  certains
enseignements,  certaines  tendances  et  puis  aussi
d’insuffler  une  dynamique  positive  par  rapport  au
contrôle de l’utilisation de l’argent public.

Concernant  les  aides  accordées  au  secteur
touristique, on peut relever plusieurs éléments qui vont
dans  la  bonne  direction,  que  vous  avez  d’ailleurs
soulignés, Madame la Ministre. Le fait tout d’abord que
les  bénéficiaires  des  aides  sont  clairement  identifiés
grâce  à  l’agrément.  On voit  ensuite  que  les  montants
consommés sont globalement fidèles à l’estimation des
besoins qui avait  été réalisée et  on constate aussi  une
réactivité  de l’autorité  pour faire  évoluer  le processus
d’octroi  des  aides  quand  cela  s’avère  nécessaire.  La
Cour conclut  aussi  que le  processus mis  en place  est
conforme à la législation et garantit un traitement égal et
proportionnel des bénéficiaires. 

La  Cour  soulève  aussi  des  points  d’attention  qui
visent  principalement  le  contrôle  a  posteriori  des
mesures,  la procédure en récupération des indus et  ce
principe de confiance en guise de contrôle préalable à
l’attribution de l’aide qui pourrait engendrer un risque
de fraude ou de cumul d’aides qui s’avérerait abusif. 

Simplement, noter par rapport à cela que ces mêmes
points figurent ailleurs aussi dans l’audit par rapport à
d’autres  mesures  de  soutien  qui  ont  été  prises  par  le
Gouvernement et que la ministre n’est donc pas la seule
concernée par ces points d’attention qui ont été relevés
par la Cour.

J’avais  deux,  trois  petites  questions  à
Mme la Ministre. D’abord par rapport au troisième train
de  mesures  de  soutien  au  secteur  touristique,  a-t-il
également  permis  de  revoir  la  situation,  voire  de
rééquilibrer  certaines  aides ?  Quelle  a  été  alors
l’évolution  du  processus  d’octroi  des  aides  entre  le
deuxième et le troisième plan de soutien ?

Je  souhaitais  aussi  vous  demander  quelques
précisions par rapport aux indus identifiés par le CGT,
mais  vous  en  avez  apporté  pas  mal.  Donc,  peut-être
juste  vous  demander  si  vous  avez  une  idée  de
l’enveloppe globale qu’il conviendrait de récupérer, et si
vous  avez  quelques  infos  en  plus  par  rapport  au
planning qui est envisagé par le CGT pour récupérer ces
montants.

Puis, aussi un petit peu les mêmes questions que mes
collègues concernant un risque de cumul des aides qui
seraient supérieures au préjudice subi et concernant un
risque de fraude qui résulterait d’un contrôle en amont
de l’aide via une simple déclaration sur  l’honneur.  Je
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voulais vous demander si, depuis, le Gouvernement a eu
des discussions sur le sujet et, partant, si des pistes de
réflexion sont déjà en cours d’analyse.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Merci, Madame la Ministre,
pour votre exposé, qui était clair.

Je trouve que le rapport d'audit qui a été établi par la
Cour  des  comptes  est  vraiment  un  audit  satisfaisant
puisqu'il  met  en  avant  des  éléments  qui  me semblent
importants. 

Tout d'abord, concernant le taux de couverture des
opérateurs  agréés,  le  fait  que le public cible soit  bien
atteint,  c'est,  je  pense,  un  élément  vraiment  très
important.  Étant  donné  que  toutes  ces  aides  ont  été
prises  vraiment  dans  l'urgence,  cela  veut  dire  que  le
suivi  de  la  part  du  CGT a  été  fait  de  manière  très
professionnelle, très consciencieuse. 

Je ne vais pas être très longue dans mes questions. 

Je  rejoindrai,  tout  d'abord,  la  question  qui  a  été
posée par mon collègue,  M. Di Mattia,  pour savoir ce
qu'il en est du contrôle ex post actuellement, savoir s'il y
a un processus qui était en cours. 

En outre, même s'il y a 98 % de couverture qui a été
faite par rapport au public cible, je voudrais savoir s'il
existe une étude identifiant les éventuels opérateurs qui
n'auraient  pas  été couverts par  les mesures.  J'aimerais
bien  savoir  si  l'on  a  pu  vraiment  identifier  tous  les
besoins et, compte tenu des besoins, si l'on a bien atteint
tous les bénéficiaires qui auraient pu bénéficier de cette
aide.

Enfin, après les premières et les deuxièmes aides –
c'est vrai qu'il y a eu le troisième volet d'aides qui est
intervenu en 2021 -, je trouverais intéressant d'avoir une
étude ou un sondage, comme le mentionne la Cour, pour
déterminer la pertinence de différentes mesures qui ont
été prises.  Il  serait en effet  intéressant de s'il  y a une
évaluation  en  cours,  qui  a  déjà  été  faite  ou  qui  est
programmée maintenant qu'il y a aussi le troisième volet
d'aide. Il s'agit de voir s'il y a un retour des opérateurs
de terrain. Cela me semble intéressant à savoir.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour l'exposé que vous venez de faire. Il y a
évidemment beaucoup d'aspects qui ont déjà été abordés
par mes collègues. J'aurais un aspect à ajouter dans les
questions  qui  vous  ont  été  posées.  La  Cour  note,  en
effet,  que le CGT n'a pas eu la possibilité de faire de
contrôle  a  posteriori  parce  qu'il  y  a  eu  beaucoup  de
sollicitations envers le personnel. Ils ont été un petit peu
débordés.

Je pense qu'il y a eu beaucoup de travail qui a été
fait avec les aides qui ont été accordées, mais le rapport
explique aussi que le CGT n'a pas demandé de renfort
supplémentaire en termes de personnel.  J'aurais  voulu
savoir si vous avez une explication pour laquelle on a
décidé,  au  CGT,  de  ne  pas  embaucher  des  agents
supplémentaires. 

Avez-vous  éventuellement  prévu  d'essayer
d'identifier  les besoins en personnel pour renforcer ce
dernier et éviter de nouveaux débordements, puisqu'il y
a une troisième vague qui a été mise en route et que l'on
ne sait jamais ce qui peut encore arriver ?

C'est la dimension supplémentaire que j'aurais voulu
ajouter  à  toutes  les  questions  qui  vous  ont  déjà  été
posées cet après-midi.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Merci à toutes et
tous pour vos questions et vos constats, qui rejoignent
ceux que j’ai pu faire sur le rapport positif de la Cour
des comptes sur ce programme d’aide et sur son suivi.

Je  vais  passer  en  revue,  dans  l’ordre  des
interventions,  les  différentes  questions,  notamment
celles  qui  relèvent  de  l’informatisation,  de  la
digitalisation du CGT que j’ai un peu abordée.

C’est vrai que la Cour des comptes a pointé qu’il y
avait  une  limite  dans  les  outils  existants  et  que  le
nouveau  plan  de  développement  du  CGT  offre
l’opportunité d’améliorer l’environnement IT du CGT,
de  développer  des  compétences  en  technologie  de
l’information  et  de  la  communication  de  ses  agents.
C’est un constat tout à fait partagé. Dans le programme
de  soutien 2,  la  limite  de  ces  outils  a  été  prise  en
compte,  puisqu’on  a  adapté  la  méthodologie  en  se
basant sur des formulaires préremplis, à compléter par
le  demandeur  et  qu’on  a  adressés  directement  aux
bénéficiaires identifiés.

Cela a permis de réduire le risque qui a été mis en
évidence pour le premier train d’aide par la Cour des
comptes  et  de  faciliter  le  traitement  informatique,
soulager la charge pour le personnel.

Je  vais  déjà  répondre,  Monsieur  Di Mattia,  sur  la
question du contrôle a posteriori, qui a été estimé pas
nécessaire,  puisque  à  la  base,  on  a  identifié  dès  le
programme 2 tous les bénéficiaires des mesures. C’est
pour cette raison que le CGT a procédé de la sorte. 

Je réponds déjà à la question de Mme Goffinet sur
l’identification  des  opérateurs :  les  opérateurs  sont
identifiés parce qu’ils sont reconnus par le CGT. Il y a
effectivement une procédure qui existe. Le Code wallon
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du tourisme est très clair à ce niveau-là, et on a pu aider
tous les opérateurs reconnus par le CGT. Ceux qui ne
sont  pas  reconnus  ne  sont  pas  soumis  au  code  du
tourisme. Je pense que c’est très clair.

Par rapport à la transition digitale du CGT, qui est
intégrée dans la stratégie digitale qu’on a eu l’occasion
de vous présenter ici,  cette  procédure est  en cours de
concertation  avec  WBT,  le  CGT  et  WBT  travaillent
ensemble sur cette question-là.

La  crise  sanitaire  a  souligné  des  besoins  en  la
matière.  On  doit,  comme  vous  l’avez  indiqué  à
plusieurs, intégrer ces processus dans la digitalisation. Il
y a à cela la réforme du Code wallon du tourisme qui est
également  en  cours  de  réflexion  au  sein  de  ces  deux
institutions,  par  rapport,  je  viens  de  l’évoquer,  les
procédures  de  reconnaissance,  les  mécanismes  de
subvention.  Il  va  effectivement  nécessiter  des  outils
informatiques adéquats. Une stratégie va être présentée
au  cabinet  à  la  fin  du mois  de  février.  Un projet  est
attendu par mes services d’ici la fin du mois. À partir de
là, Monsieur Agache, on aura une vue sur le planning et
sur l’implémentation de cette stratégie je pense que cela
mettra quand même un certain temps et va se faire par
étapes.

Pour les besoins en personnel, c’est vrai que dans le
cadre  de  la  mise  en  œuvre  de  la  stratégie  digitale,
l’engagement  de trois  experts  au CGT a  été  prévu et
budgété pour l’implémentation de cette stratégie.

Pour la question des aides de minimis, c’est le fait de
pouvoir bénéficier d’aides supérieures au préjudice. Je
vous rappelle que les aides de minimis, les bénéficiaires
sont  informés  des  règlements  de  plafonnement  des
règles  de  minimis.  Pour  répondre  à  ce  risque  et  aux
besoins du secteur, les aides aux attractions touristiques
ont  fait  l’objet  d’une  notification  à  la  Commission
européenne dans le cadre du programme de soutien 3.
Les  autres  aides  n’ont  pas  été  notifiées,  mais  compte
tenu de la nature des bénéficiaires, majoritairement des
particuliers  pour  les  hébergements  de  terroir  et  les
faibles montants. Les aides n'ont pas été notifiées, car le
risque de dépassement était très faible.

C'est  vrai  que la  gestion centralisée et  coordonnée
des  aides  de  minimis au  niveau  régional  et  des
subventions dans leur ensemble est un véritable défi et
que  nous  travaillons  dans  une  perspective  de  moyen
terme à la mise en place d'un outil unique de gestion des
subventions via une plateforme transversale. 

On  a  notifié  ces  aides,  elles  ne  sont  donc  plus
plafonnées.  Par rapport  à  la remarque de la Cour des
comptes, on a indiqué qu'on s'adresse ici à un secteur et
l'on  s'adresse  au  maintien  des  infrastructures
touristiques. Dans ce cadre, avec la base légale qui est le
Code wallon du tourisme, on a pu aider les entreprises à
maintenir l'état  de leurs infrastructures.  Il  y a d'autres
programmes  d'aides  qui  existent  au  niveau  des  aides

économiques,  où  l'on  pouvait  solliciter  une  aide
également. Toutefois, on estime en tout cas qu'il n'y a
pas beaucoup de risque pour un chevauchement. Il faut
savoir qu'il y a tout le volet de la reconnaissance et que
tout le monde n'est pas nécessairement reconnu. Il était
normal que des opérateurs puissent aussi bénéficier des
programmes d'aide économique.

Pour  même  clarifier  encore  les  choses,  pour  le
programme 3, on a carrément scindé en disant que soit
on avait accès aux aides touristiques, soit on avait accès
aux aides économiques pour clarifier le statut de l'aide.

Par rapport à la question que Mme Sobry concernant
les  deuxième  et  troisième  trains,  comme  la  Cour
l'indique, ces aides ont été bien calibrées : elles ont été
établies en fonction de critères, le principe d'égalité de
traitement  a  été  respecté.  On  a  donc  véritablement
poursuivi  sur  cette  lancée-là,  lorsqu'on  a  lancé  le
troisième  train.  On  a  pu,  en  termes  de  modalité,
améliorer les processus de suivi pour alléger la charge
administrative  et  identifier  beaucoup  plus  vite  les
bénéficiaires des aides. 

Par  rapport  à  la  déclaration  sur  l'honneur,  dans
d'autres  types  d'aides,  on  a  utilisé  aussi  cette
déclaration ; cela a été validé par notre Inspection des
finances.

Par rapport aux procédures de recouvrement d'indus,
il y a effectivement 56 procédures en cours. Le planning
est  prévu,  elles ont été  lancées  fin 2021. Cela dépend
des  montants,  puisque  l'aide  variait  entre  300  et
600 euros,  mais  on  estime  à  25 000 euros  de
récupération à mettre en place.

Madame Goffinet, il  y a eu beaucoup de sondages
sur les attentes des opérateurs pour la relance. Comme
vous le savez, on a travaillé sur des enquêtes, le CGT
établit  régulièrement  aussi  un  baromètre.  On  s'est
projeté dans l'avenir et l'on a plus qu'évalué, puisqu'il y
a quand même des procédures très claires en termes de
suivi  par  les  administrations,  par  l'Inspection  des
finances et par la Cour des comptes. On a plus travaillé
dans une optique de relance.

Par  rapport  au  personnel,  Madame  Bernard,  on  a
effectivement  prévu  un  renfort  sur  le  plan  de  la
digitalisation,  parce  qu'il  faut  améliorer  la  maturité
digitale du CGT. Concernant l'absorption de ce travail,
on  a  tous  été  un  peu  débordés,  que  ce  soit  les
administrations,  les  cabinets,  toutes  les  structures  qui
ont été face à la gestion de crise – et d'autres encore plus
que nous, si je pense au secteur des soins de santé. On a
en tout cas pu améliorer les procédures pour soulager un
maximum la charge qui repose sur le personnel. L'idée
est de se projeter dans l'avenir pour mieux anticiper les
besoins en cas de nouvelle crise.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.
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M. Di Mattia (PS).  –  J'ai  juste  une  précision,
Madame  la  Ministre :  vous  répondez  par  rapport  au
contrôle a posteriori.  C’est assez logique puisque l’on
est sur une base de confiance. Vous reprenez la liste des
opérateurs reconnus. En tant que telle, l’aide se focalise
sur eux.

Il  y  avait  un  deuxième  volet  dans  ma  question,
c’était  de  savoir  s’il  était  prévu  de  réexaminer  les
dossiers  pour,  a  posteriori,  s’assurer  que les montants
qui ont été octroyés étaient bien calibrés et étaient bien
en phase avec la réalité du préjudice. À cette question,
je n’ai pas entendu de réponse, si ce n’est de dire que les
opérateurs reconnus, l’aide a été développée. On peut le
comprendre, pour toutes les raisons évoquées, je pense
qu’ici,  l’ensemble  des  propos  des  collègues  sont
totalement constructifs et vont dans le bon sens, mais a
posteriori, est-il prévu ce contrôle ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Je  vais  vous
répondre tout de suite.

On a calibré le montant de l’aide à la base. Dans le
calcul,  on  avait  estimé  le  coût  que  représentait  le
maintien  de  l’infrastructure.  On  a  le  nombre  de
fermetures. C’est vraiment un critère objectif. On parlait
de  décisions  du  CODECO,  on  sait  le  nombre  de
fermetures auquel a été confronté le secteur. Je crois que
c’est  vraiment  une  aide  qui  participe  à  un  certain
maintien de leurs infrastructures. Je pense que l’on est
vraiment  loin  du  préjudice  subi.  C’est  cela  qui  a  été
calibré dès le départ et qui est d’ailleurs souligné par la
Cour.

Vous  avez,  ces  informations  déjà  connues,
objectives,  puisque  l’on  a  pris  les  chiffres  de
fréquentation  pour  estimer  le  volume  d’activité  des
chiffres  d’une année  hors  scope qui  est  l’année 2019.
On a pris un coût qui a été estimé et cela, on explique
comment on a estimé ce coût et on a pris le nombre de
jours  de  fermeture  qui  était  une  donnée  tout  à  fait
objective.  À  ce  niveau-là,  étant  donné  que  l’on  a
identifié  les  bénéficiaires,  on  est  vraiment  dans
l’objectivation la mieux possible du préjudice, en tout
cas de l’aide que l’on peut apporter. On n’est pas dans
des exagérations par rapport  au préjudice subi par les
opérateurs.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Merci, Madame la Ministre,
pour vos réponses très complètes.

Je partage votre point de vue sur les minimis, parce
que,  d’abord  le  plafond  est  à  200 000 euros  sur  trois
exercices et la plupart étant des opérateurs concernés de

petite taille, effectivement le risque que l’on dépasse les
200 000 euros  me  paraît  quand  même  très  faible  et
également le risque d’une aide qui serait supérieure au
préjudice  me  semble  aussi  très  faible  eu  égard  aux
montants alloués par rapport aux difficultés auxquelles
les opérateurs ont été concernés. Cela surprenait un petit
peu, cette remarque de la Cour des comptes, mais votre
réponse m’a convaincu dans le sentiment que j’avais.

M. le Président.  –  Je  pense  qu’il  n’y  avait  pas
vraiment de question, c’est plus une réflexion.

Quelqu’un souhaite-t-il ajouter quelque chose ?

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour vos réponses.

Concernant le renfort en personnel, si je comprends
bien, le renfort en personnel, c’est pour travailler surtout
sur la digitalisation du service. Évidemment, d’ici, c’est
difficile à estimer si c’est là-dessus qu’il y a vraiment eu
un  manque  de  personnel  ou  s’il  y  a  encore  d’autres
postes  qui  mériteraient  d’être  renforcés.  La  pratique
montrera ce qu’il y a eu lieu de faire ou pas. Si j’ai bien
compris, ils ne sont pas encore engagés, c’est en cours.
Ce sera l’occasion de revenir sur le sujet dans quelques
mois probablement.

M. le Président.  –  La  ministre  confirme,  c’est  en
cours.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Chaque
administration,  chaque  structure  administrative  de  la
Région wallonne a sa propre vision de ses besoins en
personnel. Il y a effectivement des lignes dans la DPR à
ce sujet et un outil indispensable qui sont les plans de
personnel. Il y a effectivement une trajectoire et chaque
administration doit avoir une vue à moyen terme de ses
besoins en personnel qui doivent bien évidemment être
contenus dans le cadre des lignes de la DPR.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole, nous pouvons clore l’examen de ce rapport.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

33E CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT

WALLON – FASCICULE III 
(DOC. 645 (2020-2021) N° 1TER ET 1QUATER)

Agence wallonne du patrimoine – Contrôle des comptes
annuels 2018 et 2019 – pp. 74 à 85

Agence wallonne de la santé, de la protection sociale,
du handicap et des familles – Contrôle du compte

général 2019 – pp. 86 à 104

École d’administration publique commune à la
Communauté française et à la Région wallonne (EAP) –

Contrôle du compte général 2020 – pp. 129 à 141

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du  33e cahier  d’observations  adressé  par  la  Cour  des
comptes au Parlement wallon – Fascicule III (Doc. 645
(2020-2021) N° 1ter et 1quater).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Je  propose
Mme Ahallouch comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Ahallouch est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique, de l’Informatique, de la Simplification

administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Président,  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  nous
poursuivons  avec  l’analyse  du  33e cahier
d’observations. C'est désormais une habitude dans cette
commission puisque nous la faisons chaque année. 

Nous allons parler des comptes 2020 de l’EAP, des
comptes 2018  et  2019  de  l’AWaP  ainsi  que  des
comptes 2019 de l’AViQ. Je ne suis concernée que par
la branche Famille et j'y reviendrai. 

Je vous précise que je suis la ministre de tutelle de
l’EAP,  l’École  d’administration  publique,  mais  qu’il

s’agit d’une UAP de type 2 qui comprend un organe de
gestion, un conseil d’administration et un président du
conseil d’administration. 

Le 29 septembre 2021, j’ai adressé au président du
conseil  d’administration  un  courrier  afin  que  son
organisation prenne en compte les recommandations de
la Cour et qu’il mette en place les mesures nécessaires
pour  rencontre  celles-ci.  Le  président  m’a  répondu
positivement. Le point a été inscrit et discuté au conseil
d’administration de l’EAP en septembre 2021. 

Vous avez vu dans le rapport de la Cour des comptes
qu’il y a encore des recommandations en cours de suivi.
Six  recommandations  ont  été  suivies  et  sept  sont  en
cours de suivi. Dix recommandations de 2019 n’ont pas
été  suivies  en 2020.  Trois  recommandations  ont  été
formulées à l’issue des contrôles de l’année 2020. 

Un  suivi  est  apporté  puisque  l’EAP  a  établi  un
tableau de suivi de toutes ces mesures. Je suis informée
de  l’état  d’avancement  de  l’implémentation  des
mesures. 

Quatre  recommandations  ont  non  suivies  par  un
manque de ressources humaines. Je vais vous expliquer
en quoi cela consiste. 

Il y a l’effectivité du système de contrôle interne et
la  mise  en  place  d’un  audit  interne,  un  système  de
recensement  d’évaluation  et  de  hiérarchisation  des
risques.  Le  principe  de  séparation  des  fonctions
d’ordonnateur,  de  comptable  et  de  trésorier,  qui  sera
résolu dans le cadre d’un futur recrutement.

Je vais  remettre  en contexte  ces  recommandations
qui s’inscrivent dans le cadre du décret 2011, du décret
WBFin, qui impose toute une série d’éléments à toutes
ces  structures.  L’EAP  et  la  remarque  valent  pour
l’AWaP.  L’EAP  a  trois  personnes  dévolues  à  la
comptabilité, et vous devriez engager une personne pour
le contrôle interne, une personne pour en contrôler trois.

Il  y  a  effectivement  ce  souci  de  dimension  des
structures, bien connu, c’est une prise de conscience de
l’EAP,  mais  qui  doit  être  géré.  Il  y  a  peut-être  des
éléments  du  décret  WBFin  qui  s’appliquent  plus
difficilement  à  des  structures  telles  que  l’UAP.
Néanmoins, il  y a, pour le volet « audit interne », une
volonté de procéder par un marché public pour mettre
en place un audit interne au sein de l’EAP. Il y a une
volonté  de  répondre  positivement  à  ces
recommandations.  Il  y  a  encore  une  recommandation
qui  était  déjà  présente  lors  du  cahier  d’observations
précédent,  qui  est  celle  qui  ressort  du  ministre  du
Budget pour l’harmonisation des plans comptables. Je
crois aussi que c’est lié à la mise en route de WBFin, et
il  faudra voir  dans  quelle  perspective on peut  donner
suite à cette recommandation.

Il  y  a  une  recommandation  qui  n’a  pas  pu  être
suivie,  une  réallocation  tardive.  Il  y  a  aussi  la
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recommandation – je suis sûre que vous allez me poser
la question – qui porte sur les arrêtés de subvention qui
ont  été  tardivement  octroyés  par  le  Gouvernement
wallon. On est face à une situation un peu particulière,
qui est liée à la crise du covid, qui fait qu’il y a une série
de  dépenses  qui  n’ont  pas  pu  être  effectuées  et  une
situation budgétaire à gérer sur le plan wallon qui font
que ces arrêtés ont été pris plus tardivement. On a pris
en  compte  cet  élément.  La  situation et  le  programme
d’activité  de  l’EAP  n’ont  en  rien  été  impactés
négativement  par  cet  élément,  à  savoir  les  arrêtés  de
subvention.

Il y a énormément de remarques, dans le rapport se
trouvent  des éléments  de réponses  de l’EAP, mais on
peut y revenir si vous le souhaitez.

L’AWaP, on doit aborder les rapports 2018 et 2019.
Je  vais  vous  rappeler  le  contexte  dans  lequel  nous
travaillons pour l’AWaP, qui est tout à fait particulier,
puisqu’on a eu l’occasion,  dans le  cadre de plusieurs
questions  parlementaires,  de  l’aborder  ensemble.
L’AWaP  a  été  mise  en  route  début 2018.  En
septembre 2019,  je  constate  le  délitement  de  l’équipe
comptable de l’AWaP. La Cour le signale à la page 81 :
dès  sa création, il  y a des carences organisationnelles
qui ont produit certains effets que l’on pouvait craindre,
l’absence de directeur financier, où le rôle était tenu par
l’inspecteur  général,  ont  fait  que  la  seule  gestion
journalière  était  assurée,  qu’entre  mars  et
décembre 2018, 6 des 11 agents initialement affectés au
service comptabilité l’ont quitté sans être remplacés, et
la pérennité de service public a été mise à mal face au
problème  de  management.  Face  à  l’incapacité  de
l’AWaP de rédiger ses comptes, un marché a été attribué
le 31 mars 2020 pour mandater  une  fiduciaire  afin  de
rédiger les comptes 2018 et 2019, qui comme vous le
savez – la Cour l’avait indiqué – n’ont pu être remis à
temps.

Ce marché a été attribué le 31 mars 2020 suite à une
procédure administrative qui a été mise en place avec
l’Inspection des finances.

Suite  au  constat  posé  par  la  fiduciaire,  un  second
marché  est  attribué  à  la  même  fiduciaire  en  date  du
17 novembre 2020  pour  rédiger  les  comptes 2020  et
2021. Comme vous le savez, j’ai déjà pu l’indiquer, les
comptes 2020 ont été rentrés dans les temps, avant fin
avril 2021 à la Cour des comptes. Je demande à l’AWaP
de respecter aussi ce délai pour les comptes 2021, à la
différence  près  que  nous  avons  appris  le  départ  du
directeur financier à la fin du mois de décembre 2021 et
une procédure de recrutement a été depuis lors lancée
pour assurer le meilleur suivi.

Ce contexte vous étant rappelé, je voudrais indiquer
ici les problèmes non traités relevés par la Cour. Dans le
contrôle interne et le respect des dispositifs prévus par
le décret WBFin du 15 décembre 2011, je fais un peu la
même remarque que pour l'EAP, différents problèmes de

paramétrage du programme comptable,  des  problèmes
de dépassement budgétaire, mais qui ont pu être justifié
dans la réponse que l'AWAP a fait  à  la Cour et  aussi
différents  problèmes  organisationnels  auxquels  nous
essayons de trouver des solutions puisque l'on a mis en
place un plan d'action,  l'engagement  d'un manager de
transition il y a maintenant 9 mois qui en fonction des
différentes priorités met en place tout un dispositif pour
permettre  à  l'AWAP  de  fonctionner  en  tout  cas,  de
rencontrer  ses  obligations  en  matière  de  suivi
budgétaire, financier et comptable. Concernant l'AViQ,
pour  la  branche  famille,  pour  l'année 2019,  on  a
effectivement  très  peu  d'éléments  puisque  le  rapport
concerne bien plus les compétences de ma collègue en
charge  de  l'Action  sociale  et  de  la  santé,  une
recommandation  avait  été  faite  concernant  la
transmission  des  comptes  aux  caisses  des  allocations
familiales,  où  les  délais  n'étaient  pas  suffisamment
rapides. Cela, c'était pour l'année 2019 et donc je suis
informé qu'il s'agit de ratés au démarrage suite à la mise
en  place  de  la  réforme  et  que  pour  l'année 2020  les
comptes ont été transmis dans les temps. 

Voilà à ce stade, Monsieur le Président, les éléments
du rapport de la Cour que je pouvais commenter pour la
commission.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS). – Une toute petite question à
Madame la Ministre,  parce que je ne pense pas avoir
entendu  la  réponse  dans  son  exposé  introductif.
D'ailleurs merci vous avez déjà répondu à la plupart de
mes questions, c'est très bien. Il reste un petit élément
dans les remarques de la Cour des comptes concernant,
en  ce qui  concerne  l'EAP.  Concernant  le  financement
des prestations, il y avait une remarque aussi à propos
de cet élément puisque apparemment il était prévu que,
en fait l'EAP a du prendre en charge le budget de ces
prestations pour l'année 2020 alors qu'apparemment ce
n’était  pas  prévu  tel  quel  à  la  base.  Il  y  aurait  une
réponse  de  votre  part  et  du  ministre  Daerden  pour
indiquer qu'il faudrait changer l'article 67 de l'accord de
coopération. Voilà, si vous pouvez juste nous en dire un
peu plus sur cette remarque.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Pour  ma  part,  je  me
concentrerai  sur  l'AWAP.  Madame  la  Ministre,  merci
pour  les  éléments  de  réponse  que  vous  nous  avez
donnés qui sont très sincères dans le constat posé. On a
pu déjà échanger, à de nombreuses reprises, sur l'AWAP
et notamment lors du débat budgétaire et à ce moment-
là vous vous montriez d'ailleurs optimiste concernant le
redressement de l'AWAP. Alors les remarques formulées
par  la  Cour  ne  sont  évidemment  pas  anodines.  J'y  ai
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relevé trois fois le mot problème dans les constats à la
fin. Trois fois sur cinq points.

Pour nous, cela confirme que la réforme qui a été
menée  par  vos  prédécesseurs  sous  la  précédente
législature a été à pas forcé et sans concertation, ce qui
aurait pourtant permis d'éviter de nombreux départs qui
ont  été  enregistrés  par  l'agence et  que  la  Cour  relève
également. Ces départs ont eu un impact important sur
son  développement,  mais  surtout  sur  les  acteurs  du
patrimoine qui ont connu des retards dans le versement
de leurs subsides. Vous venez de nous apprendre qu'il y
a encore un départ, et pas des moindres, vu que c'est le
directeur  financier.  Or,  on  sait  qu'il  y  a  déjà  des
problèmes dans ce secteur.

Pourrait-on en savoir un peu plus sur le cadre actuel
de l'agence ? Les départs pointés par la Cour ont-ils été
remplacés ? Le cadre est-il maintenant rempli ?

Un arrêté concernant les règles d'évaluation doit être
pris, comme le souligne la Cour. Cela a-t-il été signé par
Mme la Ministre ? Si oui, pouvons-nous en disposer ?

Lors  d'un  précédent  échange,  vous  disiez  que  le
point  d'attention 2022  portait  sur  la  réduction  de
l'encours au sein de l'agence et  la mise en place d'un
contrôle interne. Pourriez-vous également faire le point
sur ces actions ?

Afin de mieux cerner les difficultés qui persistent au
sein de l'agence, pouvez-vous aussi faire le point sur le
plan d'action dressé par la manager de crise, son état de
mise  en  œuvre  ou,  à  défaut,  nous  communiquer  ces
éléments  par  un  autre  canal ?  Cela  peut  être  par  la
plateforme sécurisée.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Pouvez-vous
répéter la question ?

Mme Ahallouch (PS). – Oui. Afin de pouvoir mieux
cerner les difficultés qu'il y a au sein de l'agence, peut-
on avoir le plan d'action qui a été dressé par le manager
de crise ?

Enfin,  pouvez-vous  préciser  jusque  quand  le
manager de transition est nommé ?

Une  procédure  visant  à  désigner  une  nouvelle
direction au sein de l'agence afin de lui succéder va-t-
elle être initiée par le Gouvernement ?

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  Merci  à  Mme la Ministre
pour les réponses qu'elle apporte. Je dois vous avouer
que cela me perturbe que la Cour des comptes ne soit
pas  là  parce  que  j'avais  quelques  questions.  Je

comprends  que  ce  soit  une  décision  du  Bureau,  mais
bon.

M. le Président.  –  Je  crois  que  c'est  surtout  une
décision de la Cour des comptes.

Si j'ai bien compris et si je traduis bien ce que j'ai
entendu  en  Conférence  des  présidents,  la  Cour  des
comptes  a  une lecture plus  stricte  de  notre règlement
parce que cela fait beaucoup de personnel – on peut le
comprendre – de la Cour des comptes qui doivent venir
dans  les  différentes  commissions.  Cela  prenait
énormément de temps.

Ce n'est pas une décision du Bureau : le Bureau a
acté la position de la Cour des comptes.

Mme Goffinet (cdH).  –  D'accord,  mais  je  trouve
que c'est un peu...

M. le Président. – On note que vous êtes troublée,
mais continuez, Madame Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Je trouve que les rapports
sont  intéressants.  Ce  qui  est  écrit  est  parfois  sujet  à
interprétation et autres.

M. le Président.  –  C'est  pour  cela  qu'il  y  a  la
possibilité, si l'on veut s'adresser à la Cour proprement
dite, de le faire dans la Commission du budget qui a lieu
en ce moment.

Mme Goffinet (cdH). – C'était la semaine passée.

M. le Président.  –  Oui,  c'était  la  semaine  passée.
Pardon.

Mme Goffinet (cdH). – Je viens de comprendre le
nouveau système. Je n'étais pas au courant, mais je me
rends compte que d'autres de mes collègues non plus.

Quoi qu'il en soit, au vu des éléments de réponses
que  Mme la Ministre  a  évoqués  dans  sa  présentation,
j'avais encore quelques questions. Je vais reprendre dans
l'ordre dans lequel vous avez fait votre exposé, Madame
la Ministre.

Tout  d'abord,  pour  l'EAP,  je  me  pose  la  même
question  que  Mme Grovonius  par  rapport  à  la
recommandation qui porte sur le prestataire de l'ETNIC
puisque l'EAP,  si  j'ai  bien  compris,  fait  valoir  que  le
respect  du  cadre  légal  ne  dépend  pas  d'elle,  mais
d’initiatives des gouvernements.

C'est  notamment  le  cas  en  ce  qui  concerne  les
modalités de financement des missions exercées par le
prestataire informatique, qui est l'ETNIC, pour l'école.
Ce financement devrait donc faire l'objet d'une dotation
du Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles
et  de la  Région wallonne directement  à  l'ETNIC.  Or,
comme cela a été dit, c'est l'EAP qui prend à sa charge
les montants, mais les coûts seraient compensés par les
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dotations des Gouvernements à l'école. Je voudrais donc
avoir des éclaircissements par rapport à cet aspect des
choses.

Deuxièmement,  concernant  l'EAP,  vous  avez
soulevé les difficultés que vous rencontriez par rapport à
l'application  des  recommandations.  Néanmoins,  je
voudrais connaître celles qui pourraient être atteintes, où
l'EAP pourrait répondre très rapidement à certaines de
ces  recommandations,  parce  que  techniquement  c'est
possible,  mais  c'est  faute  de  temps  ou  ce  n'est  pas
vraiment  difficile  de  pouvoir  y  répondre.  Je  voudrais
donc  savoir  quelles  sont  celles  qui  sont  prioritaires
actuellement.

Ma deuxième question porte sur l'AWaP. Suite à la
réforme qui a été mise en place, cela prend du temps à
mettre aussi les choses en place sur terrain. Vous avez
fait  état  des  soucis  de  liquidation  des  subventions.
Néanmoins, je voudrais connaître, à l'heure actuelle, en
2021, quel est le rythme des liquidations des différentes
subventions, si l'on est revenu à la normale. Vous avez
annoncé le départ du directeur financier, mais, quoi qu'il
en soit, où en est-on exactement ?

Un élément a été soulevé par la Cour des comptes,
mais vous n'en avez pas fait mention, sauf erreur de ma
part,  dans  votre  exposé.  Cela  concernait  le  fait  que
l'agence  ne  disposait  pas  de  toutes  les  informations
concernant  les  terrains,  concernant  les  bâtiments  qui
devaient être comptabilisés dans son bilan. Pour les cinq
propriétés qui étaient reprises à l'actif du bilan, l'agence
devait  poursuivre des  investigations pour collecter  les
documents qui permettaient de prouver la propriété du
bien.  Où  en  est-on  exactement  par  rapport  à  ces
aspects ?  Avez-vous  pu  collecter  ces  différents
documents et les transmettre à la Cour ?

Toujours par rapport à cet aspect, l'évaluation et la
comptabilisation des biens à leur juste valeur a-t-elle pu
être réalisée pour apparaître à l'actif du bilan ?

Ma  dernière  question  concernant  cet  aspect  des
biens  immobiliers,  c'est  pour  savoir  si  la  réunion  qui
avait été annoncée pour identifier les biens à reclasser a
pu  avoir  lieu.  Ce  qui  apparaît  maintenant  dans  les
comptes est-il dans les bonnes catégories ?

Je  vais  terminer  par  cette  question  concernant
l'AViQ  et  plus  particulièrement  les  allocations
familiales.  Je  voudrais  juste  savoir  si  l'agence  était
parvenue  à  faire  respecter  les  délais  d'envoi  des
décomptes  aux  caisses  d'allocations  familiales.  Vous
l'avez peut-être évoqué dans votre exposé, mais cela m'a
échappé.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – J’aurai  d’abord une toute
première question, mais qui est plus d’information et de
compréhension. Je ne sais pas si c’est le Gouvernement

ou la Cour des comptes qui décide quelles sont les UAP
qui sont soumises à l’examen.

L’année dernière, si je me souviens bien, on avait eu
une discussion sur le CGT, que l’on n’a pas cette fois-ci.
Je ne sais pas si c’est vous ou la Cour des comptes qui
le décide.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Nous l’avons eu,
Madame Bernard,  puisqu’en  octobre 2021 nous avons
eu cette discussion sur les comptes 2020.

Mme Bernard (PTB). – Au temps pour moi.

J’avais  des questions par  rapport  à  l’AWaP, sur  le
patrimoine, les mêmes questions que Mme Goffinet. Je
n’ai  pas  entendu  dans  votre  exposé,  Madame  la
Ministre, un commentaire ou une réponse, par rapport
aux remarques de la Cour sur des biens immobiliers et
des terrains dont la valorisation serait trop faible. Avez-
vous une idée ou une procédure qui est mise en route
pour évaluer correctement ces biens ?

Il  y  a  d’autres  biens,  certains  sont  les  mêmes.
L'agence  n’a  pas  les  documents  qui  permettent  de
vérifier qui est propriétaire du bien. Même question, y
a-t-il  des  dispositions  qui  sont  prises  pour  avoir  ces
documents ?

Évidemment,  il  y  a  les  questions  par  rapport  aux
difficultés  rencontrées  par  l’agence  et  au  niveau  du
personnel  qui  a  quitté  l’agence,  et  même  encore
récemment du personnel de direction. Il y a évidemment
suite  à  cela  des  manquements,  la  question  de
recensement,  évaluation  des  risques,  système  de
contrôle interne, et cetera. Y a-t-il un plan qui est mis en
route ?  Je  pense  que  Mme Ahallouch  vous  a  posé  la
question. Est-il possible de savoir de quelle façon on va
résoudre tous ces  problèmes ? Va-t-on encore recruter
des gens, mettre un nouveau plan en route pour répartir
à nouveau les responsabilités ?

Il y a évidemment la question de la séparation des
fonctions qui est la même question pour l’EAP aussi. Si
j’ai  bien  lu  le  rapport  de  la  Cour,  il  faut  que  des
personnes  différentes  aient  les  signatures  nécessaires
pour  procéder  aux  opérations.  Cela  ne  veut  pas
forcément dire qu’il faut des personnes en plus. Est-ce
une  question  de  répartition  des  fonctions  entre  le
personnel qui est déjà présent ? Je comprends bien, là je
passe à l’École d’administration publique, quand vous
dites  qu’il  faudrait  engager  une  quatrième  personne
pour en contrôler trois, je pense que l’on pourrait peut-
être éventuellement réfléchir à d’autres possibilités, de
répartir  les fonctions entre les agents.  Il  y a  eu,  à  un
moment donné, une évocation d’engager un comptable
externe  qui  devrait  être  recruté  pour  un  an  via  un
marché public pour l’EAP. Est-ce dans ce sens-là que
l’on se dirige ? Est-ce la bonne solution ? Ne devrait-on
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pas plutôt réfléchir à une autre répartition des fonctions
– receveur, comptable – au sein du personnel existant ?

Je vais en rester ici pour mes questions.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  Madame la  Ministre,  merci
pour l’exposé. Vous avez déjà répondu à beaucoup de
mes questions.

Au  niveau  de  l’AWaP,  on  constate  quand  même
beaucoup de départs. Cela m’interpelle quand même de
manière assez importante. A-t-on une explication ? Y a-
t-il des causes à cela ? Y a-t-il une remise en question de
la gestion des ressources humaines par rapport à cela ?

Je reviens aussi,  un peu comme Mme Bernard,  au
fait que l’on ne peut pas avoir des personnes qui passent
les écritures et qui, en même temps, décident de l’octroi
des  paiements,  et cetera.  D’après  vos explications,  on
passerait par une externalisation, un contrôle externe, si
j’ai bien compris. Ce n'était pas tout à fait clair. Pouvez-
vous revenir un peu sur cette question ?

Enfin, je rejoins mes collègues sur l'importance de la
valorisation  des  terrains  et  des  constructions.  Je  suis
déjà revenu vers vous, entre autres au mois d'octobre,
pour le CGT et au budget. Je pense que c'est un élément
très  important.  Pouvez-vous nous dire où en est  cette
valorisation ?

Concernant la mise en place du Conseil de stratégie
et  de  prospective,  un groupe d'experts  a  été  lancé  en
août 2019 et  se clôturait  au 31 octobre 2019.  La Cour
révèle que le collège a décidé de proposer au ministre de
tutelle  de  désigner  294 candidats  en  tant  qu'experts,
mais la Cour révèle que ces experts n'ont toutefois pas
encore été désignés.  Pouvez-vous faire  le point  sur  la
désignation de ces experts ? C'est à la page 93-94.

Concernant  la  mise  en  place  du  comité  d'audit,
pouvez-vous nous informer sur les échéances relatives à
sa mise en place ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Je  vais
commencer  par  l'EAP en  m’efforçant  de  grouper  les
questions de tout le monde.

Pour la première question concernant le financement
de l'ETNIC, il  y a effectivement une vision commune
des deux cabinets de tutelle, le ministre Daerden et moi-
même. Nous collaborons souvent. Je peux vous indiquer
que  nous  avons  répondu  à  la  Cour  des  comptes.  Le
contenu de la réponse était en substance : « Force est de
constater qu'à ce jour l'ETNIC ne perçoit effectivement

pas, dans sa dotation de base, les moyens lui permettant
de  prendre  en  charge  les  coûts  relatifs  aux  services
rendus  à  l'EAP.  Néanmoins,  il  semble  opportun  de
relever que, dans la dotation qui lui est octroyée, l'EAP
perçoit un financement de la part de la Fédération et de
la  Région  qui  couvre  les  conventions  et  les  subsides
ETNIC qui sont prévus dans son budget. Partant, bien
que la pratique actuelle, consistant en des déclarations
de  créances  de  l'ETNIC,  sur  base  de  conventions
annuelles, n'est pas conforme au prescrit de l'article 67
de l'accord de coopération. Il n'en demeure pas moins
que l'ETNIC perçoit  en définitive un financement qui
correspond aux prestations réalisées auprès de l'EAP, et
ce, dans le respect de la clé de réparation prévue par le
même  accord  de  coopération.  Ce  mode  de
fonctionnement apparaît comme étant le plus adapté aux
réalités pratiques des cabinets ayant la tutelle sur l'EAP.
Afin  de  formaliser  cette  pratique,  nous  savons  qu'il
conviendra en tout état de cause de modifier l'article 67
susvisé ».  C'est  une  démarche  que  nous  devons
entreprendre,  les  deux  cabinets  conjointement.  Il  y  a
bien un engagement dans cette direction.

Mme Goffinet a posé des questions qui concernent
le suivi de certaines recommandations. Comme je vous
l'ai brièvement indiqué, l'EAP a un pilotage de toutes les
recommandations qui viennent de la Cour des comptes.
Il y a un tableau qui explique l'évolution. Je n'ai pas de
problème à vous diffuser ce tableau ; c'est un tableau qui
a été réalisé en totale collaboration avec l'EAP. Il y a
effectivement des mesures qui peuvent être prises et qui
sont  de  la  responsabilité  directe  de  la  direction
financière de l'EAP.

Je peux par exemple vous indiquer : 
- veiller à ne pas imputer les mouvements internes,

tels que les provisions pour risques et charges, au
compte  d'exécution  du  budget.  Cela  a  déjà  été
reformulé en 2020 ;

- veiller  à  disposer  des  autorisations  requises
préalablement à l'engagement ou à la liquidation
de toutes  dépenses  à  charge,  d'articles  de base,
non dotée de crédits suffisants ;

- joindre au compte général le compte d'exécution
du budget issu directement du logiciel comptable.
C'est  effectivement  quelque chose qui peut être
mis en place ;

- confier les axes en écriture aux signalétiques des
tiers à des agents qui n'interviennent pas dans le
processus  de  liquidation  ou  de  paiement  des
dépenses ;

- valider  les  réallocations  trop  tardivement  dans
l'année.

Voilà  des  recommandations  qui  peuvent  être
concrétisées.  Je  n'ai  donc  pas  de  problème  à  vous
diffuser le tableau.

Par  rapport  à  ce  qui  est  demandé  concernant  la
séparation  des  fonctions,  il  y  a  des  éléments  dans  le
rapport où l'EAP nous indique, pour éviter les risques de
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fraude,  la  Cour  recommande  de  désigner  des  acteurs
financiers en respectant la séparation des fonctions de
décision d'exécution  d'enregistrement,  de paiement  ou
de  surveillance.  Là,  l'école,  donc  l'EAP,  précise  que
l'arrivée  d'un  comptable  supplémentaire  permettra  de
supprimer  les  accès  aux  signalétiques  des  tiers  de  la
trésorière  receveuse  et  de  l'assistante  comptable.  Ceci
pour aller dans le sens des recommandations de la Cour.

Concernant l'AWaP, je vais quand même repréciser à
M. Agache que les constats qui sont formulés remontent
à l'année 2018-2019. Nous sommes maintenant en 2022
et la situation a évolué. On a plutôt renforcé, en fonction
des priorités, là où le personnel était en défaut. Il y a eu
des  remplacements  de  ces  personnes  qui  ont  quitté  à
l'époque de la  crise de 2018-2019.  On a pu travailler
dans  ce  sens-là.  Le  départ  ici  n'est  en  rien  lié  à  la
situation. C'est une opportunité. Ainsi va la vie. Ce n'est
donc pas du tout lié à un quelconque climat. On n'est
pas du tout dans le même cas de figure.

Ici,  il  y  a  beaucoup de  chemin  qui  a  été  effectué
depuis la situation de crise qui a été identifiée en 2019.
Le  cadre  est-il  rempli  en  matière  de  personnel ?  Pas
encore.  Il  est  vrai  que,  dès  que  l'engagement  du
directeur financier aura pu être effectué, il y aura encore
des recrutements à prévoir pour le service comptabilité.
Je rappelle aussi l'outil des plans de personnel.

Concernant la situation globale à l'AWaP, dès 2019,
on  a  identifié  les  problèmes.  On  a  été  épaulé,
accompagné par  un bureau spécialisé.  Quand je  parle
d'un plan d'action, même moi je l'ai lu et je peux vous
dire que ce n'est pas évident de s'y retrouver parce qu'il
y a les lignes directrices en matière plutôt  d'objectifs,
puis on passe dans l'opérationnel. Le plan en tant que tel
est discuté de manière régulière avec les organisations
syndicales. Il y a un niveau de granularité qui est parfois
très  élevé.  Je  crois  que  ce  serait  compliqué  de  vous
livrer un document sans remise en contexte. C'est aussi
un plan qui évolue avec le temps puisqu'il est, dans le
cadre de nos traditions, concerté régulièrement avec les
syndicats.  Je  ne  crois  pas  que  c'est  un  élément  qui
pourra être utile en termes de suivi parlementaire, mais
je peux me renseigner plus avant. À ce stade, c'est plutôt
quelque chose qui est mouvant en termes de travail.

Le manager de transition a été engagé au mois de
mai 2021.  Son  contrat  est  d'une  durée  de  deux  ans
renouvelables une fois. Soit il se termine en 2023, soit il
se termine en mai 2025. Pour le moment, nous n'avons
pas encore prévu la procédure de recrutement. Il y a ici
un certain nombre de recommandations qui vont reposer
et  l’on  pourra  rappeler  un  certain  nombre  de
recommandations.

Votre question par rapport aux règles d’évaluation,
cela c’est vrai que je ne l’avais pas précisé. Je peux vous
indiquer que nous avons reçu une proposition en date du
22 décembre 2021. On doit encore valider ces règles au
niveau du Gouvernement. On a des contacts qui sont en

cours,  en  parfaite  collaboration  avec  le  cabinet  du
budget. 

Le  rythme  des  liquidations,  effectivement  là  il  y
avait  déjà des  réponses  qui  avaient  été  formulées  par
l’AWaP dans le rapport  directement  où le rythme des
liquidations  devait  s’améliorer  durant  l’année 2020  et
2021. L’encours reste un souci global au niveau de la
Wallonie et particulièrement au sein de ce département,
car  on  est  aussi  tributaire  de  l’état  d’avancement  de
certains  dossiers,  notamment  dans  les  accords-cadres,
comme  vous  le  savez  ce  n’est  pas  toujours  évident
d’avancer selon le rythme souhaité.  L’Agence indique
qu’elle  pourra  résorber  une  partie  de  l’encours  pour
l’année 2021. Il y a plusieurs outils qui ont été mis en
place depuis  janvier 2020,  mais  je  reconnais  que cela
restera un point d’attention. 

Concernant les titres de propriété, je crois que c’est à
la page 78 du rapport que vous indiquez. Tout d’abord,
il  faut  savoir  que les  comptes,  Mme Goffinet,  ont  été
approuvés sans réserve par la Cour des comptes. Pour
toutes  les  recommandations qui ont trait  aux titres de
propriété, aux actes de propriétés, il y a toujours cette
recommandation à la fois pour les titres de propriété, on
me dit qu’en fait cela reste toujours en l’état parce que
les  titres  de  propriété  ne  sont  pas  en  possession  de
l’Agence  wallonne du  patrimoine.  Cela  reste  toujours
une recommandation qui est en cours et qui n’est pas
encore rencontrée. 

Vous me posiez la question par rapport à la réunion.
Comme  c’est  indiqué  ici,  l’Agence  précise  qu’une
réunion  sera  organisée  avec  la  direction  du
développement stratégique de l’Agence afin d’identifier
les biens à reclasser. J’avoue que je n’ai pas le retour de
cette réunion, mais je peux obtenir des informations par
rapport à cette question. Voilà pour l’AWaP. 

Concernant  l’AViQ,  Madame  Goffinet,  j’avais
expliqué dans l’exposé que les délais de retard ont été
résorbés en 2020 donc il n’y a plus de retard dans les
délais de transmission des comptes. 

Par contre, M. Agache, vos questions sur le conseil
des  prospectives  et  le  comité  d’audit  relèvent  des
compétences de ma collègue Christie Morreale. Je n’ai
pas de réponse à vous fournir. Je ne sais pas si c’était
vraiment  un  point  d’attention,  mais  vous  pourrez  lui
poser demain. 

Voilà  M. le Président.  J’espère  avoir  répondu  à
toutes les questions.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  Une  toute  petite  précision
concernant l’AWaP. Pour la séparation des fonctions, là
vous  n’avez  pas  précisé  comment,  est-ce  que  vous
pensez externaliser ? J’avais compris cela.
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – On a externalisé
la comptabilité, mais évidemment pas les écritures, pas
les paiements et les encaissements et les recouvrements.
Cela  reste  évidemment  la  responsabilité  de  l'AWaP.
C'est juste la comptabilité qui a été externalisée. Pour la
séparation  des  fonctions,  je  ne  sais  pas  s'il  y  a  une
remarque particulière à vous formuler.

En tout cas, un certain nombre de recommandations
sont  reprises  et  ne  sont  pas  suivies,  et  vont  être
rappelées et faire l'objet d'un point d'attention spécifique
au manageur de crise.

M. le Président.  –  Vous  disiez  à  juste  titre  que,
comme il y a une petite équipe, engager en plus, cela
peut se comprendre...

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la Sécurité routière.  – Effectivement,
vous avez raison de préciser que la Cour recommande
de respecter le principe de séparation des fonctions. On
va effectivement voir  avec le manageur de crise dans
quelle  mesure on pourra,  comme pour l'EAP, faire en
sorte de répondre au mieux à cette recommandation.

M. Agache (Ecolo). – Merci beaucoup.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Je  voudrais  simplement
remercier  Mme la Ministre  pour  les  réponses.  Je  sais
que  les  questions  étaient  nombreuses  et  précises
concernant  le  plan  d'action.  On  verra  comment  les
choses  évoluent.  Si  au  stade  actuel,  il  n'y  a  pas  de
pertinence  particulière  à  travailler  sur  un  document
aussi évolutif, l'on restera attentif pour la suite.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – C'est juste une remarque. Je
suis étonnée que l'on n'ait toujours pas retrouvé les titres
de propriété.  Les documents,  à  la base,  les propriétés
sont en ligne. J'entends bien que pour le moment vous
n'ayez pas l'information, mais c'est juste une réflexion.
Je suis étonnée de la situation.

M. le Président.  –  Ce  n'est  pas  vraiment  une
question.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du

Patrimoine et  de la  Sécurité  routière.  –  Il  y  a  eu une
décision en 2018 sur proposition du ministre précédent,
le  ministre  Collin,  de  reprendre  dans  la  comptabilité
tous  les  biens  qui  appartiennent  à  l'AWaP,  et  pour
lesquels on ne retrouve pas les titres de propriété.  Ils
appliquent cette décision qui a été prise, mais on ne s'est
rendu  compte  qu'ils  n'ont  pas  les  titres  de  propriété.
Vous  savez,  ce  sont  des  biens  un  peu  particuliers,  et
donc  cela  nécessite  effectivement  quelques
investigations. En tout cas,  toujours est-il  que l'on n'a
pas ces titres de propriété.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole, je vous propose de clôturer cet échange.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'ÉTAT
D'AVANCEMENT DU RÉTROFIT EN

WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l'état  d'avancement  du  rétrofit  en
Wallonie ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Madame la Ministre,  chers
collègues,  bonjour.  La  France  annonce,
Madame la Ministre,  depuis  plusieurs  mois  la
construction  d'usines  de  batteries  électriques  sur  son
territoire.  Dunkerque  accueillera  ou  accueillerait  une
gigafactory  de  cellules  de  batterie  bas  carbone  du
groupe  Verkor  avec  la  création  de  12 000 emplois
directs  et  de  près  de  3 000 indirects.  D'autres  pays
européens ont aussi engagé le pas pour faire face à la
course  à  l'électrification  du  parc  automobile  et
concurrencer la production asiatique.

Ces  batteries  serviront  dans  la  construction  de
voitures  électriques,  bien  entendu,  mais  aussi  dans  le
convertissement  des  voitures  thermiques  en
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motorisation électrique. En Wallonie, une start-up s'est
lancée  dans  l'étude  du  rétrofit  électrique  avec  pour
objectif d'utiliser les voitures thermiques encore en bon
état et de les équiper de batteries électriques. L’idée est
aussi de gagner sur le plan écologique en ne « jetant »
pas  ces  voitures  encore  fonctionnelles  et  diminuer
l’empreinte carbone.

La technique est déjà possible en France notamment,
où  un  cadre  légal  existe  depuis  avril 2020  et  où  les
acteurs de l’automobile travaillent déjà à la conversion.

Vous  annonciez  l’année  dernière,  Madame  la
Ministre, à la suite des auditions sur la thématique, de
travailler  sur  l’homologation  du  rétrofit  et  un  cadre
légal.

J’en  viens  donc à  mes  questions.  Où en  sont  vos
travaux sur le sujet, Madame la Ministre ? Quels sont
les retours de la start-up Decarbone et de l’UCLouvain
sur  leur  travail  de  recherche ?  Une  procédure
d’homologation pourrait-elle  voir  le  jour rapidement ?
Enfin,  un soutien du Gouvernement  wallon pourrait-il
s’inscrire dans la mise en œuvre du rétrofit ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, même si contacts il y a, je n’ai pas spécialement
de  retours  particuliers  des  start-up  et  des  instituts  de
recherche en matière de rétrofit. Ils ont pu présenter leur
demande  en  cette  commission  il  y  a  peu.  Il  y  a  eu,
comme  vous  l’avez  indiqué  dans  votre  question,
différentes  auditions  et  des  contributions  écrites  à  ce
sujet.

Pour rappel, l’homologation d’un véhicule rétrofité
est possible, mais reconnaissons-le, à ce stade, c’est ce
qu’ont  révélé  ces  auditions,  cela  reste  assez  lourd  et
assez coûteux. 

En décembre, via une réponse à une question écrite
de  M. Matagne,  je  vous  ai  informé  que  les  quatre
administrations – les trois administrations régionales et
le  Fédéral  –  s’étaient  accordées  sur  une  liste  des
exigences pour le rétrofit. Dès lors, le Fédéral va établir
un arrêté royal sur base de cette note afin de définir les
prescriptions des véhicules. 

Les Régions, compétentes en matière de contrôle du
respect  des  prescriptions  techniques  fédérales
applicables  aux  véhicules  en  vue  de  leur  mise  en
circulation, publieront également leurs arrêtés pour les
parties  qui  tombent  sous  leurs  compétences  et  qui
compléteraient la partie du fédéral, et ce, notamment sur
le sujet de l’accès à la profession du rétrofiteur. 

Les  administrations  poursuivront  naturellement  la
concertation  afin  d’éviter  des  doublons  ou  des  zones
grises. 

À la demande des trois Régions, la concertation avec
le Fédéral a été entamée – j’avoue que les auditions ont
favorisé aussi la dynamique – et une vision commune
est établie pour fournir une réponse coordonnée vers le
secteur en vue de faciliter la conversion des véhicules
thermiques en véhicules électriques. 

Le  SPF  Mobilité  et  Transports  travaille  à  la
rédaction de l’arrêté royal définissant les prescriptions
des  véhicules.  Ce texte  nous  est  annoncé  pour  la  fin
mars. 

Comme  vous  le  voyez,  Monsieur  le  Député,  les
travaux se poursuivent.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Merci,  Madame  la  Ministre,
pour  les  éléments  que  vous  avez  bien  voulu  partager
avec nous. Je constate que vous n’avez pas de retour,
vous le dites vous-même, de la société ou des sociétés
privées ainsi que des universités ou de l’université qui
établit les recherches. 

Par contre, on annonce quand même un texte pour
fin  mars,  donc  à  tout  le  moins  c’est  quelque  chose
d’intéressant. 

On peut  rappeler,  comme vous l’avez  dit,  que  les
homologations sont possibles. Même si c’est compliqué
pour l’instant, c’est possible.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
SPÉCIFICITÉS DE LA POLITIQUE

TOURISTIQUE ET DE SON
SUBVENTIONNEMENT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « les spécificités de la politique touristique
et de son subventionnement ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, selon les
dispositions du Code wallon du tourisme, la désignation
par le Gouvernement wallon des représentants des neuf
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comités techniques du secteur touristique s’opère tous
les cinq ans. Ces comités sont chargés de remettre des
avis sur des questions spécifiques relatives à la politique
touristique, du tourisme social à l’hôtellerie ou encore
aux agences de voyages ou aux guides touristiques. Ces
comités sont également amenés à se positionner quant
aux  agréments,  autorisations  ou  reconnaissances  ainsi
que  sur  l’octroi  de  subventions  au  secteur  privé  à  la
demande du Gouvernement.

En avril 2021, le Gouvernement wallon publiait un
appel  à  candidatures  destiné  à  trouver  de  nouveaux
représentants  de  ces  comités.  Ces  derniers  avaient
jusqu’au 30 mai 2021 pour répondre à cet appel.

À l’ordre du jour de la séance du Gouvernement du
27 janvier  dernier,  nous  avons  pu  constater  que  vous
présentiez aux membres de votre exécutif un projet de
décret  intitulé  « désignation des  membres des  comités
techniques prévus par le Code wallon du tourisme ».

Si  vous  nous  confirmez  que  le  Gouvernement  a
validé – ou est  en passe de le faire  – l’ensemble des
nouveaux  représentants  des  neuf  comités  techniques
dédiés au tourisme, je souhaite vous interroger sur les
éléments suivants.

Dans  les  prémices  de  leur  installation,  allez-vous
leur  adresser  des  recommandations  particulières  qui
tiennent compte des nouvelles ambitions prioritaires du
Gouvernement  en  matière  de  tourisme,  notamment
celles inscrites dans le Plan de relance ?

Comptez-vous  charger  ces  comités  de  mettre  en
œuvre  un  plan  stratégique  qui  revoit  le  système  de
subventionnement  actuellement  peu  efficace  et  à  vrai
dire quelque peu opaque ?

Comment  envisagez-vous  leur  rôle  au  regard  du
nécessaire contrôle de l’affectation des subventions dans
la  perspective  d’une  meilleure  utilisation  de  l’argent
public et au regard du renforcement de la cohérence et
de l’image du tourisme wallon ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, suite à la désignation des membres des comités
techniques par le Gouvernement,  je vous informe que
ceux-ci tiendront leur première réunion constitutive au
cours des deux prochaines semaines. 

Ces  réunions  seront  l’occasion  de  présenter  à
l’ensemble des comités techniques les orientations de la
réforme du Code wallon du Tourisme à venir. Comme
pour  l’élaboration  des  Stratégies 2030  et  Digital
Wallonia  qui  ont  été  coconstruites,  je  tiens  à  pouvoir
associer et informer le secteur en amont. 

Concernant les ambitions et projets en lien avec les
stratégies et  le Plan de relance, la plupart  des acteurs
membres  des  comités  techniques  en  ont  déjà  été
informés ou associés, il a été convenu avec le Conseil
du Tourisme de présenter ces éléments au Conseil dès
qu’il sera renouvelé. 

La  Cour  des  comptes,  les  conclusions  de  la
Stratégie 2030, comme les rapports de l’inspection des
finances  ou  des  acteurs  du  secteur  ont  effectivement
déjà pointé la nécessité de revoir plusieurs mécanismes
de subvention au tourisme. 

Je l’ai  déjà indiqué :  il  est  indispensable de revoir
ces  mécanismes  afin  de  mieux  les  orienter  et  de
maximiser l’effet de levier de l’argent public. 

L’évolution de  cet  aspect  de  la  réglementation est
d’ailleurs un des points majeurs de la réforme du Code
wallon du Tourisme en cours. 

Mais  il  n’est  pas  juste  de  parler,  comme  c’était
indiqué dans votre question, d’un système « opaque et
peu efficace » qui discréditerait le travail réalisé par le
CGT. 

Enfin, je vous rappelle que le nécessaire contrôle de
l’affectation des subventions est assuré par l’Inspection
des finances, en fonction du montant, par le ministre du
Budget  et  par  le  Gouvernement,  mais  surtout  et  au
premier chef, par le Commissariat général au Tourisme. 

Les comités techniques ont effectivement pour tâche
de donner des avis en matière d’octroi de subventions
au secteur privé, à la demande du Gouvernement. Cette
disposition n’a cependant a priori jamais été activée. Le
Conseil  du  tourisme  lui-même,  composé
majoritairement  de  membres  des  comités  des
techniques, juge cette mission peu claire. 

Les comités techniques étant constitués d’acteurs du
secteur  qu’ils  représentent,  il  ne  m’apparaît  pas
opportun  qu’ils  exercent  un  rôle  de  contrôle  sur  la
politique de subventionnement puisqu’ils seraient, d’une
certaine façon, juge et partie. 

Les  comités  techniques  sont  des  instances  d’avis
composés de membres représentant leur  secteur.  Dans
ce cadre, le rôle que je souhaite leur confier relève de la
concertation  du  nouveau  modèle  proposé  pour  le
tourisme wallon, en lien avec les recommandations de la
Cour des comptes et de la Stratégie 2030.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  voudrais  remercier
Mme la Ministre  parce  que  ces  indications  nous  sont
précieuses pour voir l’orientation générale. Je reviendrai
avec davantage de détails.

Tout d’abord, dans mes propos, il n’est pas du tout
question de porter atteinte à l’efficacité ou à l’efficience
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du  CGT.  Le  terme  « opaque »  est  peut-être  un  peu
excessif., je vous l’accorde. C’était plutôt « peu clair » ;
c’est  cela qu’on aurait  dû indiquer.  Mais,  ce sont des
termes qu’on retrouve lorsqu’on discute sur le terrain à
tort ou à raison. 

Notre rôle en tant que parlementaires est aussi de les
relayer et votre rôle en tant que ministre c’est sans doute
de  les  recadrer.  Ici,  vous  me  donnez  les  indications
générales  et  surtout,  si  j’ose  dire,  le  cœur  de  votre
réponse est quand même que vous reconnaissez, et ce
n’est pas la première fois, mais vous le faite de manière
très claire ici, la nécessité de revoir les mécanismes de
subvention. Déjà, ce point de prise en compte est à mes
yeux fondamental.

QUESTION ORALE DE M. FRÉDÉRIC À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
RÉCUPÉRATION DES INDUS 2019 DANS LE
CADRE DES ALLOCATIONS FAMILIALES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Frédéric à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « la  récupération  des  indus 2019 dans  le
cadre des allocations familiales ».

La parole est à M. Frédéric pour poser sa question.

M. Frédéric (PS).  –  Madame  la  Ministre,  il  me
revient du terrain – pour emprunter une formule souvent
utilisée par des collègues –, en particulier dans la vallée
de la Vesdre, cette région particulièrement touchée par
les  inondations,  que des  problèmes de perception des
prestations familiales sont signalés suite à l’arrivée du
flux  fiscal 2019  auprès  des  caisses  d’allocations.  Le
problème est sans aucun doute plus large. Aujourd’hui,
de nombreux ménages se voient réclamer des sommes
conséquentes  liées  à  des  montants  indûment  perçus
en 2019. Il faut préciser que ces foyers ont agi en toute
bonne  foi  et  n’ont  d’aucune  manière  fait  de  fausse
déclaration relative aux revenus du ménage.

Pour  les  familles  concernées  dans  la  vallée  de  la
Vesdre, ces demandes de remboursement s’assimilent à
une  double  peine.  Trois  ans  après  leur  perception  et
après  avoir  été  frappées  par  les  inondations  de
juillet 2021, certaines familles se verraient même dans
l’impossibilité  de  percevoir  des  prestations  familiales
en 2022 suite  aux  demandes d’étalement  du paiement
des indus constatés. Je ne sais pas si vous vous rendez
compte  de  la  situation  dramatique  dans  laquelle  ces
familles vont se retrouver sans cet appoint indispensable

que  sont  les  allocations  familiales.  Après  des
inondations  sans  précédent  et  des  dégâts  matériels  et
psychologiques importants,  qui  sont  loin d’être réglés
aujourd’hui,  elles  se  voient  dans  l’impossibilité  de
percevoir  cette  aide  indispensable  à  l’épanouissement
familial.

Comment avez-vous chargé les caisses d’allocations
familiales  d’appliquer  la  nouvelle  législation  adoptée
par le  Parlement  en  matière  d’octroi  des  suppléments
sociaux et de récupération de ceux-ci s’ils sont indus ?
À partir  de quelle année le droit  devenait-il  acquis et
non provisionnel ? 

Pourquoi  n’avez-vous  pas  envisagé  des  mesures
particulières ? Envisagez-vous de prendre des mesures
particulières pour soutenir les familles sinistrées lors des
inondations afin de ne pas les priver de leurs prestations
familiales en 2022 ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, à l’occasion de la reprise de la compétence en
matière  d’allocations  familiales  en  janvier 2019,  la
Région wallonne a ouvert le droit au supplément social
à toutes les familles dont les revenus professionnels ne
dépassaient  pas  le  plafond  autorisé,  et  ce,  sans
conditions socioprofessionnelles. 

Dès janvier 2019, le supplément social a été octroyé
provisionnellement  aux  familles  dont  les  derniers
revenus disponibles via les flux fiscaux, c'est-à-dire les
revenus de l’année 2016, ne dépassaient pas le plafond.
Ces  paiements  étaient  provisionnels  et  devaient  être
revus  lors  de  la  réception  des  données  fiscales  de
l’année 2019.  Toutes  les  familles  qui  ont  bénéficié
provisionnellement de ce supplément social en 2019 ont
été  averties  par  courrier  du  caractère  provisionnel  du
paiement et du fait qu’il était basé sur les revenus de
l’année 2016.  Les  familles  étaient  invitées  à  prévenir
directement leur caisse d’allocations familiales si leurs
revenus avaient entre-temps augmenté. 

Lorsque  la  réception  des  données  fiscales  de
l’année 2019  conclut  à  des  revenus  supérieurs  au
plafond, la famille est invitée à rembourser les sommes
perçues  « indûment ».  En  principe,  les  retenues  sont
fixées à 10 %. Par exemple, un versement de 270 euros
d’allocations  familiales  mensuellement  au  lieu  de
300 euros, avec un remboursement mensuel de 30 euros
permettant  d’apurer  progressivement  les  indus.  Si  la
famille  n’avait  pas  informé la  caisse  que  ses  revenus
dépassaient  le  plafond,  la  caisse  peut  effectivement  –
mais ne doit  pas – récupérer les sommes indues dans
une proportion  plus  importante  que  ces  10 % jusqu’à
l’entièreté. 
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Le  courrier  de  notification  prévoit  cependant
toujours que, en cas de difficulté financière, la famille
peut  demander  des  retenues  moins  importantes,  voire
même inférieures aux 10 %. Si la famille est dans une
situation financière très compliquée, elle peut également
demander à la caisse de renoncer à la récupération de
l’indu ou à une partie de celui-ci. Chaque demande est
alors analysée et une enquête de solvabilité est réalisée.

Vous  l'aurez  compris,  et  je  partage  totalement  les
considérations que vous avez rapportées du terrain, cette
situation est compliquée et difficilement compréhensible
pour  les  bénéficiaires,  et  délicate  à  gérer  pour  les
caisses. C'est donc pour cela que j'ai donc proposé une
modification radicale de la philosophie du dispositif. En
effet, depuis l'année 2020, les paiements de suppléments
sociaux sont définitifs. En effet, l'actualité sanitaire de
2020 et ses conséquences économiques et sociales ont
imposé de prendre des décisions rapides pour répondre
aux  répercussions  économiques  et  sociales  très
importantes  au  niveau  du  pouvoir  d'achat  d'un  grand
nombre  de  familles  dans  la  foulée  du  confinement
imposé  par  le  coronavirus.  La  procédure  d'octroi  du
supplément  social  a  été  adaptée  dans  l'urgence  en
permettant  de  valider  immédiatement  les  suppléments
octroyés. Une information spécifique a par ailleurs été
fournie aux familles pour leur permettre d'activer leur
droit au supplément social immédiatement si les revenus
de 2020 s'annonçaient inférieurs au plafond. 

Toutes  les  familles  qui  ont  bénéficié  d'un
supplément social en 2020 ont par ailleurs vu leur droit
à ce supplément prolongé jusqu'au 30 juin 2021. 

Depuis  2021,  la  nouvelle  procédure  d'octroi  des
suppléments  sociaux  et  l'automatisation  de  ces  droits
sont  appliquées.  Cette  réforme  de  grande  ampleur
permet  à  présent  d'octroyer  le  supplément  social  de
manière définitive directement sur base d'informations
provenant  de  sources  authentiques.  Elle  permet
également  une  automatisation  totale  du  droit  au
supplément social, sans action nécessaire de la part de
l'allocataire.

En ce qui concerne plus spécifiquement les victimes
des  inondations,  comme  vous  l'avez  indiqué,  dans  la
vallée  de  la  Vesdre,  j'ai  immédiatement  demandé  à
l'AViQ d'analyser l'impact de la situation sur les droits
aux allocations familiales. Il est apparu que des familles
sinistrées  ou  leurs  accueillants  risquaient  de  pâtir  de
nouvelles  compositions  de  ménage  découlant  d'une
situation  de  relogement.  Les  dossiers  d'allocations
familiales risquaient d'être impactés par des fins de droit
à  certains  suppléments  sociaux,  entre  autres  au
supplément  monoparental,  notamment à  la  suite  d'une
nouvelle composition de ménage ou de l'établissement
d'un ménage de fait. 

Dès  le  mois  d'août 2021,  des  instructions  ont  été
données aux opérateurs  par  voie de circulaire  afin de
répondre  à  cette  problématique,  en  neutralisant  de

manière  temporaire  l'effet  d'une  modification  de
composition de ménage, tant pour les familles sinistrées
que  pour  celles  accueillant  des  sinistrés.  Cette
neutralisation était prévue jusque juin 2022. Un courrier
d'information  aux  familles  concernées  a  été  rédigé  et
communiqué aux caisses pour diffusion.

Ma réponse était  peut-être un peu longue, mais je
pense  qu'il  y  avait  beaucoup de  questions  dans  votre
intervention.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS).  –  Je  remercie  Mme la Ministre
pour sa réponse. Je la relirai très attentivement. Je pense
avoir  compris  que,  sur  cette  situation  particulière  de
2019,  le  maximum est  qu'il  y  ait  une  diminution  de
10 %  sur  l'allocation.  L'affirmation  qui  m'est  alors
donnée disant que des gens n'auront rien du tout n'est
donc pas exacte, je vais creuser l'affaire.

À partir de 2020, le problème ne se pose plus et les
mesures  particulières  sur  les  sinistrés  que vous venez
d'évoquer  sont  rassurantes,  parce  que  les  relogements
ont modifié complètement les profils familiaux.

Je me disais souvent que les gens sont avertis  par
courrier,  c'est  normal,  c'est  leur  dossier  individuel.
Cependant, sur ces réglementations – peut-être que cela
se  fait,  je  n'en  sais  rien  –,  les  pouvoirs  locaux  en
particulier dans les communes sinistrées aujourd'hui et
les  CPAS  concernés  devraient  aussi  recevoir  ces
informations techniques. Je vais diffuser votre réponse
intégralement  auprès  de ceux que je  connais  qui sont
concernés.  Parfois  les  gens,  surtout  qui  sont  en
difficulté, devant une masse de courrier administratif...
Quand on parlait de précarité, il y a des gens qui n'osent
plus ouvrir leur boîte aux lettres ni ouvrir le courrier qui
est dedans. C'est un truc officiel, c'est une facture, donc
cela va à la poubelle. Il faut que l'on entende cela. Je me
dis  donc que  ces  informations techniques  seraient  les
bienvenues  dans  les  pouvoirs  locaux.  C'est  une
suggestion.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA RÉFLEXION
SUR LE DISPOSITIF BABY-PACK »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « la réflexion sur le dispositif
Baby-Pack ».
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La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  ce
n'est pas la première fois que j'aborde le sujet au sein de
cette commission, mais je le fais habituellement lors de
l'analyse budgétaire. Je me permettrai de ne pas attendre
cette analyse budgétaire pour revenir sur cette question.

Cela fait deux ans et demi, Madame la Ministre, que
vous montrez votre intention de supprimer ce dispositif
de Baby-Pack pour le remplacer par un autre dispositif
qui serait mieux adapté aux attentes du terrain. 

Lors de notre dernier échange, lors du budget, vous
m’aviez d’ailleurs indiqué que la  proposition du BBZ
était de supprimer ce dispositif sans pour autant trouver
un  autre  dispositif  de  succession.  Vous  m’avez
également  indiqué  que  vous  n’aviez  pas  encore
véritablement tranché ce point. 

Où  en  est-on  sur  cette  réflexion  par  rapport  à  ce
dispositif ?  Va-t-on  s’orienter  comme  le  suggérait
l’analyse  du  BBZ,  de  supprimer  ce  dispositif  et  de
récupérer  ces  moyens  pour  d’autres  politiques ?  Je
rappelle quand même qu’il y a, en matière d’économies
à trouver, 150 millions d’euros par an. C’est ce qui a été
annoncé  par  le  Gouvernement.  Comment  envisagez-
vous de réformer ce dispositif ?

S’il est purement supprimé, je voudrais savoir si des
alternatives sont en réflexion au sein de votre cabinet et
votre  administration pour  répondre aux  besoins,  et  ce
que vous comptez proposer au Gouvernement.

Dans  le  cadre  où  une  réforme  du  dispositif  serait
mise en œuvre, je voudrais savoir si le dispositif Baby-
Pack tel  qu’il  existe  actuellement  était  maintenu pour
cette année 2022.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  comme  je  vous  l’ai  déjà  indiqué  en
commission  lorsque  l’on  a  discuté  du  budget  en
décembre 2021, le Baby-Pack représente un budget de
150 000 euros.  Ce  dispositif,  comme déjà  indiqué,  ne
recueille  pas  le  succès  attendu  à  sa  création.  La
proposition dans  le  cadre du budget  base  zéro est  de
supprimer ce dispositif.

Nous l’avons conservé en l’état  à  l’initial 2022. Il
n’y  a  pas  d’autre  dispositif  décrétal  ou  réglementaire
que le décret budgétaire, et à ce stade, il reste prématuré
pour moi de donner des orientations en la matière. La
seule chose que je peux vous indiquer à ce stade, c’est
que  le  dispositif  reste  en  place  au  moins  jusqu’à
l’ajustement du budget 2022.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  C’est  déjà  une  bonne
nouvelle d’entendre que ce dispositif est maintenu pour
2022, cela clarifie la situation. Cela fait maintenant deux
ans et demi que vous me dites que vous réfléchissez à
comment faire, le supprimer ou améliorer pour répondre
à certains besoins. Vous me dites que ce n’est toujours
pas tranché. On est repartis pour une année.

Je vous préviens déjà, je vais reposer cette question
lors de la prochaine analyse budgétaire.

(M. Agache,  doyen  d’âge,  prend place au fauteuil
présidentiel)

INTERPELLATION DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA POLITIQUE
DU PATRIMOINE »

QUESTION ORALE DE MME AHALLOUCH À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
ACCUSATIONS DE L'ÉMISSION

#INVESTIGATION CONCERNANT LA
POLITIQUE WALLONNE EN MATIÈRE DE

PATRIMOINE »

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA
SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'ÉTAT DU

PATRIMOINE WALLON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  et  les  questions  orales  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière de :

- Mme Goffinet,  sur  « la  politique  du
patrimoine » ;

- Mme Ahallouch,  sur  « les  accusations  de
l'émission  #Investigation concernant la politique
wallonne en matière de patrimoine » ;

- Mme Bernard, sur « l'état du patrimoine wallon ».

M. Maroy se joint à l'interpellation.
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La parole est à Mme Goffinet pour développer son
interpellation.

Mme Goffinet (cdH). – Madame la Ministre, depuis
le  début  de  cette  législature,  nous  avons  pu  vous
interroger sur la politique que vous menez en matière de
patrimoine. 

En septembre 2019, vous nous avez fait part de votre
volonté de réformer le Code du patrimoine – que nous
appelons CoPat  dans notre jargon – afin  de le rendre
plus  efficace.  Cependant,  cette  réforme  n'est  toujours
pas sur la table du Gouvernement.  Le temps passe,  la
réforme  se  fait  attendre  et,  sur  le  terrain,  on  a
l'impression qu'une nouvelle orientation est donnée en
matière de gestion du patrimoine. 

Le récent reportage de l'émission #Investigation sur
la  RTBF a  donné l'image d'une  volonté  de votre  part
d'orienter la politique du patrimoine vers une restriction
de la notion de patrimoine et une limitation du nombre
de biens classés. Il semble que, sur plusieurs dossiers,
vous  avez  décidé  de  vous  départir  des  propositions
formulées par l'administration de l'AWaP. Dans le cadre
de l'émission,  on a pu entendre plusieurs  agents faire
part de leur désarroi devant cette attitude. L'interview du
manageur de crise nommé à la tête  de l'institution ne
laisse pas une impression de gestion optimale de celle-
ci. 

Sur  le  terrain,  on  observe  également  un
désinvestissement  envers  le  secteur  associatif  et  une
volonté de ne plus faire gérer le patrimoine que par des
professionnels.  Or,  depuis  plus  de  20 ans,  un
dynamisme  unit  le  secteur  associatif  et  les  autorités
publiques afin de développer davantage la conservation
et le renforcement du patrimoine en Wallonie. 

Dans  le  contexte  de  la  pandémie  que  nous  avons
vécu ces deux dernières années, beaucoup de citoyens
se  sont  intéressés  à  ce  patrimoine  local  et  plus
particulièrement au petit patrimoine populaire. On voit
une  tendance  du  citoyen à  vouloir  se  réapproprier  ce
patrimoine.

Je voudrais tout d'abord que vous puissiez nous faire
part de la réforme du CoPat. J'ai pu constater, ce jour,
que  le  point  avait  été  inscrit  à  l'ordre  du  jour  du
Gouvernement du 17 février en tant qu'avant-projet. Dès
lors,  je  voudrais  vous  entendre  sur  les  grandes
orientations  qui  seront  prises  dans  le  cadre  de  cette
réforme du CoPat. 

Quel  rôle souhaitez-vous donner,  dans le cadre de
votre  réforme,  à  ce  secteur  associatif ?  Allez-vous
consolider  son  rôle  et  lui  assurer  des  moyens  de
fonctionnement ? 

En ce qui concerne le petit patrimoine populaire, la
politique actuelle sera-t-elle bien préservée ?

Pourriez-vous également me confirmer une volonté
d'orienter la politique du patrimoine vers  – comme le
faisait  transparaître  en  tout  cas  l'émission  –  une
limitation du nombre de classements et une ouverture au
déclassement de certains biens ? 

Quel  poids  entendez-vous  donner  aux  avis  rendus
par l'AWaP dans la gestion des dossiers ? 

Enfin,  je  reviens  dans  le  cadre  d'une  réponse  que
vous  avez  formulée  à  une  de  mes  questions
parlementaires. Vous m'indiquiez vouloir revoir le rôle
du fonctionnaire délégué dans le cadre des procédures
du patrimoine. Pourriez-vous me confirmer que le rôle
du fonctionnaire délégué sera retiré et qu'il n'y aura plus
de liens entre le CoDT et le CoPat ?

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch
pour poser sa question.

Mme Ahallouch (PS).  –  Madame la  Ministre,  fin
janvier, la RTBF consacrait son émission Investigation à
la  gestion  du  patrimoine  en  Wallonie  en  pointant
plusieurs  exemples  de  biens  classés  au  patrimoine
wallon dont la survie et l'état sanitaire pourraient être en
danger. 

La  Ville  de  Tournai  était  particulièrement  pointée
dans  ce  reportage  concernant  plusieurs  sites  et
monuments. Certains dossiers, comme celui du pont des
Trous, ont déjà fait l'objet de nombreuses questions au
sein  de  ce  Parlement.  Dans  d'autres  villes  comme
Nivelles,  le  dossier  des  Récollets  est  également  venu
plusieurs  fois  à  l'ordre  du  jour  de  cette  commission.
Pour  ces  deux  exemples,  les  réponses  fournies  à
l'époque, mais aussi les réponses fournies actuellement
nous montrent que les choses sont sans doute bien plus
nuancées que nous ne le laisserait croire le reportage.

Autre  élément  qui  nous  a  interpellés,  ce  sont  des
témoignages anonymisés de membres du personnel de
l'AWaP,  mais  aussi  de  représentants  syndicaux  qui
dénonçaient  des  pressions  dans  l'examen  de  certains
dossiers ou les conditions de travail au sein de l'AWaP.
Ici,  on  fait  également  écho  à  un  élément  dont  on  a
discuté  tout  à  l'heure,  celui  de  la  nomination  d'un
manageur de transition. 

Face à ces  éléments,  Madame la Ministre,  j'aurais
aimé vous poser quelques questions. 

Comment analysez-vous la situation dénoncée dans
le reportage ? 

Avez-vous  chargé  l'AWaP de  mener  de  nouvelles
inspections des biens cités en exemple dans l'émission
afin de prévoir éventuellement des mesures de soutien ?
Vu les accusations portées dans le reportage, avez-vous
pu prendre  contact  avec  les  agents  de  l'AWaP ou les
représentants  des  travailleurs  pour  connaître  les
revendications ?
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Bernard
pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  je
vais  également,  comme  Mme Ahallouch  vient  de  le
faire, repartir de l'émission Investigation, diffusée il y a
quelque temps par la RTBF et portant sur la situation du
patrimoine en Région wallonne. 

L'état de la situation qui y était présentée dans cette
émission  pose  vraiment  question.  Une  des  thèses  du
reportage était que de nombreux lieux de grande valeur
historique laissés  à  l'abandon le sont en fait  pour des
raisons politiques ou économiques.

On a eu les exemples de Fosses-la-Ville, Tournai ou
encore Nivelles. L'émission démontrait que la Wallonie,
en plus, ne classe quasiment plus de monument ou de
bâtiment depuis de nombreuses années. C'est le constat
et la thèse de l'émission. 

Deux éléments nous ont particulièrement interpellés
dans ce reportage. Le premier concerne les témoignages
de  certains  agents,  mais  aussi  de  représentants
syndicaux relatifs  à  des  pressions de la  part  de votre
cabinet  ou  de  la  hiérarchie  de  l'AWaP  afin  de  se
soumettre aux décisions prises, y compris quand celles-
ci  vont  à  l'encontre  des  propositions  émises  par  les
agents. Ces pressions, d'après l'émission, expliqueraient
en partie les burn-out et les départs de nombreux agents
démotivés par leur travail.

Un deuxième aspect qui nous a interpellés est celui
de  la  gestion des  collections,  notamment  cet  exemple
frappant  du  dépôt  architectural  de  l'AWaP qui  a  été
inondé à deux reprises l'été dernier, alors que le contrat
de location passé avec la Région pour l'installation de ce
dépôt précisait qu'il y avait un risque d'inondations à cet
endroit  et  qu'il  ne  fallait  donc  pas  y  entreposer  des
pièces de collection ou des pièces irremplaçables.

Comment expliquez-vous que cette émission ait pu
faire  état  d'une  situation  peu  reluisante  d'une  bonne
partie  du  patrimoine  wallon  ainsi  que  de  la  baisse
importante  du  nombre  de  classements ?  Qu'avez-vous
prévu pour améliorer  les  relations de  travail  avec  les
agents de l'AWaP afin que ceux-ci ne se sentent plus mis
sous pression ? 

Qu'avez-vous  prévu  pour  que  les  collections  de
l'AWaP soient transférées dans un lieu plus sécurisé ?

M. le Président. – La parole est à M. Maroy qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, s'il y a bien
un principe que j'ai  eu à cœur de chérir  dans ma vie
professionnelle, c'est bien celui de la liberté de la presse.
Investigation, le magazine d'infos de la RTBF, est donc
totalement  légitime  lorsqu'il  consacre  une  enquête  à
notre patrimoine. La question est intéressante et mérite
d'être posée.

Je respecte bien évidemment leur travail, mais j'ai le
droit,  sans  remettre  en  cause  la  liberté  de  la  presse,
d'émettre un avis sur la façon dont ce reportage a été
réalisé.  Je rappelle  que c'est  un ancien journaliste qui
parle. Force est de constater que j'ai éprouvé un malaise
certain pendant la diffusion de ce reportage, parce que je
l'ai  trouvé  malheureusement  terriblement  orienté.  Le
sentiment est que, coûte que coûte, l'équipe chargée du
reportage  a  voulu  défendre  une  thèse,  démontrer  une
thèse,  celle  que  notre  patrimoine  n'est  pas  protégé
comme il le faudrait en Wallonie.

D'ailleurs,  l'émission  démarre  avec  des  images
d'archives – des années 60 si je me souviens bien – et
tout le montage est fait comme si, depuis les années 60,
rien n'avait évolué, comme si on laissait les choses aller
à  vau-l'eau,  comme  si  rien  n'avait  changé.  C'est
terriblement  caricatural,  je  le  regrette  profondément.
J'irais même jusqu'à vous dire que l'ancien journaliste
qui  est  devant  vous  pourrait  faire  un  reportage  qui
démontrerait exactement l'inverse. Je pourrais vous faire
un  reportage  avec  des  dizaines,  voire  des  centaines
d'exemples de rénovations réussies, de patrimoine qui a
été  préservé.  Je  ne  vais  pas  en  faire  la  liste  ici,  la
ministre peut peut-être rappeler quelques exemples.

Le  premier  qui  me  vient  à  l'esprit,  il  ne  faut  pas
chercher bien loin, c'est le lieu dans lequel nous sommes
aujourd'hui,  l'ancien  hospice  Saint-Gilles.  On  ne  peut
pas  dire  qu'il  n'ait  pas  été  mis  en  valeur  et  qu'il  ait
surtout retrouvé une autre affectation. C'est très bien de
classer, mais ce n'est pas toujours la meilleure solution.
L'objectif  doit  être  de  protéger  ce  qui  mérite  d'être
protégé et de veiller à ce que le lieu ait une autre vie,
une  nouvelle  vie,  qu'il  soit  mis  en  beauté,  qu'il  soit
sublimé.

C'est  vrai,  le  nombre  de  biens  classés  est  moins
important  aujourd'hui  qu'il  y  a  20 ans.  C'est  logique,
c'est une évolution naturelle, au fil des ans les choses les
plus intéressantes ont été protégées, classées. Puis on ne
peut pas, comme je le disais tout à l'heure, prétendre que
l'on  doit  tout  classer.  Tout  classer  systématiquement
n'est pas toujours la meilleure solution.

Je  me  souviens  de  cette  question  que  je  vous  ai
récemment posée, Madame la Ministre, sur le couvent
des  Récollets à Nivelles,  un lieu que vous connaissez
bien  puisque  vous  habitez  à  quelques  centaines  de
mètres.  En  tant  qu'ancienne  échevine  et  toujours
conseillère communale, si vous pensiez que la meilleure
solution  était  le  classement,  avec  votre  attachement  à
votre ville, vous auriez conclu que c'était la meilleure
solution. La meilleure solution, c'est que ce lieu ait une
autre  vie,  d'autant  qu'il  est  question  d'en  faire  du
logement dans une région où l'on en a bien besoin. 

Le classement n'est  donc pas toujours la meilleure
manière de protéger le patrimoine. C'est plus subtil que
ce que le reportage nous montre. 
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Essayons d'objectiver  les  choses  parce que  je  n’ai
pas  vu de chiffre  dans cette  émission.  Je  ne vais  pas
faire un décodage du travail d'anciens collègues, mais
j'aurais aimé que l'on me démontre par des chiffres une
éventuelle diminution du classement de biens. Je n’en ai
pas vu ou, en tout cas, je ne m'en souviens pas.

Y a-t-il une diminution du nombre de biens classés
par  rapport  aux  années  précédentes ?  Quelle  est  la
tendance ?  Madame la  Ministre,  étant  donné que  l'on
vous accuse de ne quasiment plus classer, y a-t-il une
différence  par  rapport  à  votre  prédécesseur,  sous  la
précédente législature ? 

Le reportage relaie également des accusations graves
de pressions que vous auriez exercées sur le personnel
de  l'AWaP.  Je  constate  néanmoins  que  tous  ces
témoignages sont anonymes : le visage est caché et la
voix est  remplacée par celle d'un commentateur. C'est
une  technique admise  dans la  déontologie,  mais  –  un
autre ancien journaliste dans cette salle ne me démentira
pas  –,  quand  on  utilise  cette  technique,  elle  doit
immanquablement conduire à de la prudence. 

On  vous  accuse  d'exercer  des  pressions  sur  le
personnel dans le but, explique le reportage, d'orienter
autrement  la  décision  de  classement.  C'est  totalement
idiot comme accusation puisque vous n'êtes pas tenue de
suivre  l'avis  rendu  par  l'AWaP.  C'est  au  ministre
qu'appartient la décision finale. Donc, faire pression sur
autrui quand c'est soi-même qui décide, si vous trouvez
un idiot de ce genre, vous me le présentez parce que je
vais l'emmener à un dîner le mercredi. Que répondez-
vous à ces accusations, Madame la Ministre ? 

Pour objectiver les choses, pouvez-vous quantifier le
nombre de fois où le ministre – c'est son droit, c'est le
décret,  c'est  la procédure – s'écarte de ce que l'AWaP
préconise ? Vous êtes-vous plus souvent écartée, en tant
que ministre en charge du patrimoine, que ne l'ont fait
vos prédécesseurs ? 

On sent que le manageur de transition a été un peu
bousculé et qu'il n'était pas forcément à l'aise, et l'on ne
peut  pas  l'en  blâmer.  Cela  donne  le  sentiment  de
quelqu'un qui ne sait pas trop de quoi il parle. Je pense
qu'il sait très bien de quoi il parle, mais peut-être qu'il
ne  maîtrise  pas  les  codes  de  la  communication.  Je
voudrais, Madame la Ministre, que vous nous rappeliez
pourquoi cette personne a été appelée et de quoi l'avenir
sera fait à la tête de cet organisme.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Mesdames  et
Monsieur les Députés, je vous remercie de m'interpeller
sur  ces  questions  importantes  et  je  souhaite  vraiment
prendre le temps de vous répondre point par point. 

Tout  d'abord,  au  sujet  de  l'état  global  de  notre
patrimoine wallon, je tiens à rappeler que les quelques
cas abordés dans l'émission, connus de l'AWaP et suivis
par celle-ci, ont été présentés en dehors de leur contexte,
sans  nuance  et  dans  un  souci  de  pointer  des
dysfonctionnements. Avec tout le respect inhérent à la
liberté de la presse, je déplore toutefois que seuls des
exemples négatifs aient été mis en exergue.

Or,  durant  mon  interview  de  plus  de  1 heure
30 minutes, j'ai fourni des éléments de réponse factuels,
exemples et chiffres à l'appui, qui nuançaient fortement
le  parti  pris de l'émission.  Force est  de constater  que
rien  n'a  été  pris  en  compte.  Ce  constat  me  laisse
perplexe en matière d'objectivité. Pourtant, de nombreux
propriétaires, tant publics que privés, s'investissent dans
des  projets  de  réhabilitation  du  patrimoine,  avec  le
soutien de la Région qui y consacre plus de 30 millions
d'euros par an. La Wallonie regorge aussi de réussites en
ce  qui  concerne  le  patrimoine  et  devrait  en  être  plus
fière. 

Monsieur Maroy, vous m'incitez à donner quelques
exemples.  C’est  très  difficile,  parce  que  la  liste  est
longue, et je ne souhaite pas faire de jaloux, mais dans
cette commission, il  y a eu des auditions au début de
cette mandature au sujet des friches industrielles. Il y a
eu des exemples heureux de reconversion. On pourrait
s’inspirer de cela.

La  Région,  en  tant  que  service  public,  intervient
pour soutenir les initiatives, mais elle ne peut en aucun
cas  endosser  la  responsabilité  à  la  place  des
propriétaires  de  biens  classés.  Chaque  dossier  de
restauration  introduit  dans  le  respect  de  la  procédure
bénéficie, sans exception, d’une subvention régionale :
50 % du coût  des  travaux pour  un  monument  classé,
additionné de 10 % si le bien est accessible au public.
La  Wallonie  n’a  pas  à  rougir  de  sa  politique
patrimoniale en comparaison avec les autres pays. Elle
propose l’un des taux de subsidiation à la restauration
les plus élevés au regard de ce qui se passe ailleurs en
Europe. 

Au sujet des classements et de la baisse supposée du
nombre de classements.

En ce qui concerne l’évolution des classements, je
tiens  à  nuancer  les  propos.  Le  classement  d’un  bien
traduit  la  reconnaissance  de  sa  très  haute  valeur
patrimoniale.  Si  cette  reconnaissance est  indépendante
de l’état des finances de la Région wallonne, je me dois
de poser des actes soutenables à long terme et il n’est
pas  souhaitable  de  brader  la  notion  de  monument
historique.  Le  classement  n’est  pas  la  seule  solution
pour pérenniser notre patrimoine. Classer un bien sans
projet peut s’avérer contre-productif, avec le risque de
voir disparaître définitivement les traces de notre passé.
J’ai donc eu à plusieurs reprises l’occasion de rappeler
cette ligne.
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Par  ailleurs,  il  est  naturel  que  le  nombre  de
classements  diminue  avec  le  temps.  Je  vous  rappelle
qu'il y a plus de 4 000 biens classés en Wallonie. Cette
disposition est en pratique depuis 1933. Le nombre de
biens à protéger tend donc inévitablement à diminuer,
toutes typologies confondues. De plus, les définitions et
la  portée  des  critères  de  classement  se  sont  enrichies
avec le temps. L’analyse est aujourd’hui plus fine, plus
sélective  et  plus  en  phase  avec  les  défis  de  demain.
Aujourd’hui, nous devons nous ouvrir à d’autres types
de  biens.  Il  s’agit  d’une  réflexion  au  long  court  qui
nécessite une approche dynamique des monuments qui
constitueront l’avenir de notre patrimoine wallon. 

En 1991, soit au début de l’autonomie régionale en
matière patrimoniale,  on a classé 176 biens ; en 1992,
107 biens ;  en  1994,  53 biens ;  et  en  2000,  21 biens.
Cette  chute  dans  les  chiffres  n’illustre  pas
nécessairement  un  manque  d’intérêt  envers  le
patrimoine. Les chiffres remontent d’ailleurs à partir de
2016,  en  même  temps  que  la  sensibilisation  des
décideurs et des acteurs du patrimoine envers d’autres
typologies et  à une production plus récente.  Monsieur
Di Mattia, la DPR en fait aussi état. Je tiens à souligner
aussi  que la méthodologie a évolué. Aujourd’hui,  une
fiche  patrimoniale  est  réalisée  dans  le  cadre  de  la
procédure, à savoir une analyse du bien, qui demande
plusieurs semaines de travail à l’AWaP. Le rythme de
classement des années 90 n’a pas permis de mener cette
réflexion,  ce qui  conduit  parfois  l’AWaP à refaire  les
analyses  a  posteriori,  dans  le  cadre  des  réunions  de
patrimoine. 

Pour  ma  part,  j’ai  été  alertée  au  début  de  mon
mandat  par  l’AWaP quant  aux dossiers  de  classement
laissés en suspens depuis des années, la procédure ayant
été menée sans qu’une décision soit prise in fine. J’ai
souhaité répondre à leur demande. Je me suis prononcée
à ce jour sur une cinquantaine de dossiers,  anciens et
nouveaux et, dans plus de 90 % des cas, en accord avec
l’AWaP.  Depuis  le  début  de  la  législature,
14 monuments ont été classés ou ont vu leur étendue de
protection s'étendre. À titre de comparaison ce n'est, ni
plus, ni moins, que la législature précédente au même
moment.

Je  répète,  Monsieur  Maroy,  puisque  vous  m'avez
demandé des chiffres :  dans plus de 90 % des cas,  en
accord  avec  l'AWAP,  j'ai  procédé  à  des  décisions
relatives au classement.

Je  passe  maintenant  à  la  situation  du  Centre  de
conservation et d'études. C'est le dépôt archéologique de
l'AWAP. Il ne m'appartient pas de me prononcer sur le
choix de sa localisation posé il y a maintenant plusieurs
années. Je tiens néanmoins à préciser que la zone était
considérée comme à risque faible lors de cette décision.

En  réaction  aux  dégâts  subis,  un  budget  de
3,4 millions d'euros a été dégagé par le Gouvernement
et des actions ont été nombreuses, comme j'ai déjà eu

l'occasion de l'expliciter ici grâce, bien sûr, aux agents
de l'AWAP, mais qui ont été épaulés par de nombreux
bénévoles et aussi des professionnels désignés dans le
cadre de marchés publics.

Ce travail, d'ailleurs, est toujours en cours. En ce qui
concerne,  Madame  Bernard,  sa  localisation  future,  le
contrat de localisation à Saint-Servais a été résilié et j'ai
chargé l'AWAP de trouver une nouvelle implantation.

En ce qui concerne les remarques relatives au code
du  Patrimoine,  les  lignes  directrices,  le  rôle  et  le
subventionnement  des  secteurs  associatifs,  l'avenir  du
petit patrimoine populaire wallon, le poids de l'avis de
l'AWAP et le rôle du fonctionnaire délégué, je peux vous
dire ceci.

Au code du Patrimoine, l'avant-projet de décret fait
actuellement  l'objet  d'intercabinets  en  vue  de  sa
présentation  au  Gouvernement  dans  le  courant  de  ce
mois.

Les lignes directrices n'ont pas changé par rapport à
ce que j'ai déjà eu l'occasion de vous exposer. En ce qui
concerne  plus  spécifiquement  le  secteur  associatif  –
Madame Goffinet,  c'est  vous qui  êtes  intervenue à ce
sujet –, les dispositifs de soutien présents dans le code
actuel  sont maintenus,  à savoir  la possibilité  d'obtenir
des  subventions  pour  des  actions  en  faveur  du
patrimoine.

En  ce  qui  concerne  le  petit  patrimoine  populaire
wallon, des possibilités de subventions sont également
maintenues. Par ailleurs, j'ai déjà rappelé à l'AWAP mon
souhait  de  renforcer  cet  axe  particulièrement  adapté
pour encourager l'appropriation du patrimoine par nos
concitoyens,  que  ce  soit  par  un accompagnement  des
opérations de recensement par les communes ou encore
le développement d'outils de communication.

L'AWAP  pourrait  jouer  utilement  un  rôle  de
supervision  et  de  coordination  des  nombreuses
initiatives  locales.  J'attends  leurs  propositions  à  ce
propos  et  je  vais  rappeler  aux managers  de  transition
qu'il s'agit d'une priorité à mes yeux.

En ce qui concerne le poids de l'avis de l'AWAP, que
ce soit dans le code actuel ou dans le projet de réforme,
certains  domaines  relèvent  des  seuls  services  de
l'administration  et  d'autres,  comme  le  classement,
relèvent des prérogatives de l'exécutif.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  question  sur  le
fonctionnaire délégué, je pense, Madame Goffinet, qu'il
y a incompréhension. Il n'appartient pas au Patrimoine
d'intervenir  sur  les  missions  du  fonctionnaire  délégué
qui relèvent de l'urbanisme.

Le changement projeté dans la réforme vise à rendre
autonome la  procédure  d'autorisation patrimoniale par
rapport  aux  permis.  Actuellement,  l'AWAP remet  un
avis obligatoire et  conforme dans le cadre du permis.
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Avec  la  réforme,  elle  remettra  cet  avis  avant  la
procédure de permis.

Le rôle du fonctionnaire délégué est donc inchangé
dans le cadre des réunions de patrimoine, à savoir celui
d'un  interlocuteur  privilégié  qui  a  pour  mission
d'informer,  au  mieux,  le  demandeur  sur  la  situation
juridique de son bien et de référer au plus tôt quant à la
faisabilité de son projet au regard de ses compétences en
matière d'aménagement du territoire.

En  ce  qui  concerne  la  situation  à  l'AWAP et  les
réactions  par  rapport  aux  témoignages  anonymes  des
représentants  et  des  représentants  syndicaux,  je  peux
vous indiquer les choses suivantes.

Je  reviens  sur  les  témoignages  anonymes  et
l'intervention des représentants syndicaux tout d'abord.

Il  est  difficile  de  répondre  précisément  à  des
accusations floues et non étayées. En ce qui concerne
les  pressions  dénoncées,  si  elles  sont  relatives  à  des
dossiers de classement je vous répondrai, comme j'ai eu
l'occasion de le faire dans l'émission, pourquoi exercer
des  pressions si  la  décision finale  m'appartient.  Il  est
vrai que, dans un esprit de dialogue qui m'est cher, j'ai
souhaité  que  mes  collaborateurs  et  l'AWAP aient  des
échanges lorsqu'il y avait des divergences de vues. Cela
conduit  parfois,  l'un  et  l'autre,  à  revoir  sa  position.
Parfois, les avis sont restés divergents, mais je n'appelle
pas cela une pression.

Dans  le  même  esprit  de  dialogue,  j’ai  également
provoqué des  réunions entre des  porteurs  de projet  et
l’AWaP, ou encore avec des bénéficiaires de subvention
qui m’interpellaient. Mettre les parties autour de la table
n’est pas ce que j’appelle faire pression.

En ce qui concerne la désignation d’un manager de
transition,  je  rappelle  –  je  continue  ce  que l’on  avait
déjà évoqué tout à l’heure – qu’elle a été décidée par le
Gouvernement wallon afin de répondre à une situation
de crise.  L’AWaP, jeune structure créée en 2018, était
sans pilote depuis de nombreux mois vu l’absence de
longue  durée  de  l’inspecteur  général.  L’arrivée  d’un
manager a permis d’apaiser une série de tensions et de
prendre en main le plan d’action évoqué lors du débat
sur la Cour des comptes. Je peux vous confirmer que
l’AWaP poursuit son travail à ce propos, en lien avec les
organisations  syndicales  qui  ont  souhaité  tenir  des
réunions périodiques. La prochaine a lieu à la fin de ce
mois de février.

Pour  conclure,  je  réitère  mon  souhait  de  voir  le
patrimoine s’inscrire dans la société d’aujourd’hui et de
demain. Le patrimoine est l’affaire de tous, chacun doit
prendre  ses  responsabilités  et  être  prêt  à  trouver  les
meilleurs  compromis  possible  pour  garantir  la
préservation du patrimoine et en faire une vitrine et une
fierté pour la Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  J’ai  entendu  plusieurs  de
mes  collègues  et  vous-même,  Madame  la  Ministre,
émettre des remarques vis-à-vis de la RTBF et de ce qui
s’est  passé.  Cela n’engage que vous et  je n’ai  pas  de
commentaire ou de remarque à faire.

Je me réjouis de vous voir défendre l’institution dont
vous avez la tutelle. Si j’avais un regret, c’est qu’il a
fallu des questions et une interpellation pour que vous
réagissiez.

Je  me  suis  dit  que  vous  auriez  pu  aussi
communiquer  tout  de  suite  après  la  diffusion  de  ce
reportage.

Quoi qu’il en soit, je prends bonne note que le décret
est en bonne voie, qu’il est discuté au sein des cabinets
et qu’il sera prochainement présenté au Gouvernement.
Comme je l’ai dit, je l’ai vu inscrit à l’ordre du jour du
17 février.  Je  pense  vraiment  que,  en  matière  de
patrimoine, c’est important d’inventorier et de recenser.
Vous l’avez évoqué notamment pour le petit patrimoine,
mais je pense que, pour le patrimoine dans sa globalité,
il  faut  continuer  cette  analyse  et  cet  inventaire  de
patrimoine et l’actualiser.

C’est important aussi de protéger, de préserver et de
le valoriser. Un point sur lequel vous avez insisté en fin
de  votre intervention et  qui  est  important,  c’est  de le
faire connaître pour que le citoyen se le réapproprie.

On  peut  vraiment  constater  que,  pendant  la
pandémie, bon nombre de citoyens se sont réapproprié
ce patrimoine. Vu l’engouement, on voit vraiment que
tout citoyen est connecté à celui-ci et apporte vraiment
beaucoup d’attention.

Dans  votre  déclaration,  vous  dites  que  « le  petit
patrimoine  est  une  priorité »  à  vos  yeux et  que  vous
souhaitez  réinsister  sur  ce  point  au  sein  de  votre
administration. Je pense que c’est vraiment important et
je m'en réjouis.

J’émets juste un petit bémol par rapport à l’idée que
l’AWaP supervise  le  recensement.  Je  pense  qu’il  est
vraiment important de travailler sur un partenariat, parce
que c’est  en collaborant,  en ajustant  toutes  les  forces
vives  que  l’on  peut  au  mieux  préserver  et  faire
connaître.

Je lirai avec grand intérêt cet avant-projet.

J’insiste  encore  une  fois  sur  le  fait  de  bien
communiquer sur vos priorités, Madame la Ministre, à
l’administration de l’AWaP.

Parce  que,  dans  les  faits,  dans  la  pratique,  il  y  a
quelques soucis, en tout cas avec l’associatif, mais aussi
avec  les  communes  qui  se  sont  investies  dans  le
recensement du petit patrimoine. La communication ne
passe pas toujours bien entre les deux. 
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Donc, si je me permets, c’est vraiment d’insister sur
ce point et que, quand les gens ont aussi introduit des
demandes de classement, ils aient rapidement aussi une
réponse dans un sens ou dans l’autre, mais, là aussi, il y
a parfois quelques couacs.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour ces éclaircissements plus que nécessaires.
Parce que les difficultés, elles peuvent exister. On ne les
nie pas. On vient de discuter ici du point de la Cour des
comptes.  Donc,  je  pense  que  l’on  ne  nie  pas  des
difficultés  qui  peuvent  exister  au  sein  de  l’AWaP par
exemple. 

On peut aussi comprendre des difficultés vécues par
des  propriétaires  de  biens  classés,  comme  on  peut
également entendre des difficultés que connaissent des
villes  qui  ont  la  grande  chance  d’avoir  beaucoup  de
richesses sur leur territoire. Cela, ce sont des choses que
l’on sait. 

Ces difficultés sont là, mais elles ne sont pas tout. Je
pense que les amoureux et les défenseurs du patrimoine
méritent beaucoup mieux que cela.

Si  vous  me  permettez  de  faire  un  petit  focus  sur
Tournai et la Wapi, que d’ailleurs vous connaissez parce
que  vous  être  venue  en  visite  à  Tournai,  l’élément
problématique  en  ce  moment,  c’est  le  Mont-de-piété.
C’est un bâtiment qui a 400 ans. C’est vraiment un sujet
compliqué.  Aujourd’hui,  on  a  entre  autres  des
problèmes  inétanchéité  qui  sont  d’ailleurs  budgétisés.
Les travaux sont budgétisés. C’est en cours et il y a une
solution durable qui doit être trouvée. 

À côté de cela,  la cathédrale,  c’est  en cours et  ce
sont plusieurs dizaines de millions d’euros pour un bien
classé au patrimoine mondial de l’UNESCO. Le beffroi,
pareil, classé au patrimoine mondial de l’UNESCO. On
parlait bien d’un souci passager de sécurité. Le beffroi
n’est donc pas toujours fermé aux visites par manque
d’investissement.

Si l’on prend le cas du musée des beaux-arts qui est
quand même un bâtiment Horta, il y a un programme
d’extension  et  de  rénovation  très  ambitieux  qui  est
accompagné d’ailleurs par la fondation Horta.  La tour
Henri VIII,  cela  redémarre.  Cela  n’a  pas  été  laissé  à
l’abandon. Il y a eu des complications administratives. Il
y a donc des choses qui sont en cours. 

Le pont des Trous qui a fait couler beaucoup d’encre
et il y a beaucoup d’eau qui a coulé sous le pont, c’est le
cas de le dire, on dit que les travaux de contournement,
finalement, n’auraient pas coûté beaucoup plus cher que
de faire ces travaux de rehaussement. Sauf qu’il y a eu
des estimations en 2009 et l’on parle d’une différence de
12 millions d’euros et l’on est à 73 millions d’euros de
l’autre  côté.  Ce  n’est  donc  pas  comparable :  un

contournement, tel qu’il avait été prévu, aurait demandé
73 millions d’investissements.

Par  ailleurs,  je  trouve  qu’il  est  quand  même
important  de  rappeler  que  ce  monument  médiéval
emblématique a été  dynamité au début de la Seconde
Guerre mondiale et que, lorsqu’il a été reconstruit, il a
été rehaussé de 2 mètres 40 à ce moment-là, de nouveau
pour pouvoir laisser passer plus de bateaux.

Voilà,  je  trouvais  que  des  éléments  devaient  être
remis dans leur contexte, comme je vous le disais, parce
que  je  trouve que  les  amoureux  du  patrimoine  et  les
défenseurs du patrimoine méritent cela. Je dirais aussi
que, parce que je suis une optimiste et que peut-être que
les  bienfaits  de  l’émission,  cela  aura  été  d’attirer
l’attention du public sur le patrimoine wallon qui nous
appartient  à  tous.  Jusqu’ici,  on a un peu l’impression
que c’était juste un coup, une espèce de coup sociétal.
Alors,  aujourd’hui,  que  l’on  s’en  empare :  oui,  le
patrimoine, c’est  une richesse.  Pas un patrimoine figé
comme  vous  avez  eu  l’occasion  d’en  parler  ici  à  de
nombreuses  reprises  en  commission,  mais  bien  un
patrimoine qui est ancré dans une société, autour d’une
société qui vit dans et autour de ce patrimoine.

Je  vous  invite  donc  tous  en  Wapi  et  à  venir  voir
Tournai parce que c’est beaucoup plus que ce que l’on a
pu en dire.

M. le Président.  – Ce n’est pas moi qui vais vous
contredire, Madame la Députée.

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour les éléments que vous avez apportés. Je
pense  qu’il  y  a  des  choses  qui  vont  dans  le  sens
vraiment  intéressant.  Vous  avez  parlé  d’une  nouvelle
localisation  pour  les  collections  archéologiques.  Je
pense que, cela, c’est bien.

Le fait qu’il y a maintenant des avis de l’AWaP qui
seront  remis  avant  les  procédures  de  permis  pour
l'urbanisme, c'est bien aussi. Merci pour les chiffres que
vous avez apportés.

Dans cette émission, il y a eu des éléments qui ont
été mis en avant dans le sens de conserver le patrimoine
et  s'ancrer  dans  l'évolution  économique,  ce  n'est  pas
toujours  évident.  Dans  cette  émission,  on  a  montré
plusieurs  exemples  de  « conflits »  entre  préserver  des
bâtiments, qui sont eux-mêmes le résultat du travail des
gens, qui sont eux-mêmes la preuve d'une vie sociale et
économique  très  riche  qu'a  connu  notre  pays,  et
l'évolution maintenant. Cela a été montré. 

Je pense qu'il y a d'autres éléments que l'on aurait pu
aussi  mettre  en avant,  par  exemple  tout  ce qui  est  la
reconversion des sites de la sidérurgie. Cela se fait aussi
en essayant de conserver ce patrimoine industriel, mais
en  même  temps  avoir  des  idées  de  reconversion
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économique.  On  a  vu  l'évolution  à  Charleroi,
maintenant à Liège, cela prend du temps, cela demande
beaucoup de concertation. Je pense que c'est à prendre
en compte.

De  ce  que  j'ai  compris  de  cette  émission  et  des
témoignages  qui  étaient  apportés,  c'est  que  l'on  va
parfois très vite et l'on passe parfois sur la concertation.
J'ai  été  déléguée syndicale,  donc quand un permanent
syndical  vient  à  visage  ouvert  confirmer  les
témoignages que l'on entend, qui sont anonymes, mais
qui sont là, c'est que c'est vrai. J'ai toute cette expérience
dans  ma  vie  syndicale,  des  travailleurs  qui  viennent
rapporter des situations que, en tant que syndicaliste, on
peut  aller  porter  dans  les  discussions  avec  les
employeurs. C'est la même chose ici aussi.

Il faut vraiment prendre en compte les témoignages
qui  étaient  là.  Un  des  témoignages  disait  que  l'on
demandait à des agents de modifier les avis rendus, de
sorte que cela puisse correspondre à ceux de la ministre.
Cela  a  été  dit.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  des  possibilités
d'aller  le  vérifier  ou  pas,  mais  c'est  quand  même
interpellant.  C'est  comme cela  que l'on arrive… Vous
dites que 90 % des décisions ont été prises selon les avis
de l'AWaP ; un des agents a dit : « On nous a demandé
de modifier cet avis pour que cela corresponde à ce que
la ministre allait dire. »

Il y a quand même des choses qui ont été montrées
dans cette émission qui valent la peine d’être prises en
compte. Il faut donc tenir compte de ces avis qui ont été
émis dans cette émission et de voir que le patrimoine a
toute sa place dans l'évolution de la vie économique et
qu'il  faut  pouvoir  en  tenir  compte  et  pas  seulement
prendre en compte les acteurs économiques qui pèsent
beaucoup dans le paysage.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Je  pense  que  la  ministre  a
apporté  une  démonstration  non  seulement  éclatante,
mais très éclairante : non, la Wallonie ne se fout pas de
son  patrimoine,  comme  essaie  de  le  prétendre  ce
reportage. Non, ce n'est pas un chef-d’œuvre en péril,
comme le titre la RTBF suite à cette émission. C'est sur
le site internet, je viens de retrouver l'article. On y dit
même  qu’il  s’agit  d’un  génocide  silencieux...  À  un
moment où les mots ont un sens…

J'ai  exercé  ce  métier  pendant  des  années  et  je  ne
remets  pas  en  cause  du  tout  la  liberté  de  la  RTBF,
comme  d’autres  médias,  de  fouiner,  de  chercher,
d'enquêter. Toutefois, ici, de toute évidence, après avoir
entendu la  ministre,  la réalité  n'est  pas  ce que j'ai  vu
dans l'émission. Cela manque vraiment de sens,  de la
nuance.

Ce qui  m'interpelle,  c'est  que  la  ministre  nous  dit
avoir  été  interviewée  pendant  une  heure  et  demie,
d'avoir fourni toute une série de chiffres, et cetera. J'en
ai peu vu dans l'émission. Ici, dans cet article que j'ai sur

mon smartphone, toujours dans le même article, fait par
la même journaliste, il est indiqué : « Un à deux biens
sont classés par an en 2022, contre 100 à 200 entre 1990
et 2000. » La ministre nous a dit, et j'imagine qu'elle sait
que  lorsqu'elle  est  devant  le  Parlement  elle  n'a  pas  à
mentir – je n'imagine pas une seule seconde qu'elle ait
pu mentir –, que 14 biens ont été classés depuis qu'elle
est en charge du patrimoine, c'est-à-dire depuis 2019.

Quatorze biens en deux ans, on est loin de un à deux
biens.  Il  y a un moment où...  Enfin voilà,  j'ai  un peu
mal, franchement, à la maison dans laquelle... Je n'irai
pas plus loin parce que je pourrais, voilà. 

Est-ce que pour autant, tout baigne ? Non, sûrement
pas.  Évidemment  que  tout  ne  baigne  pas,  mais  la
ministre nous a montré, je pense, qu'il y a une ligne, il y
a un cap, et il y a une cheffe, parce qu'à un moment c'est
comme ça,  à un moment,  c'est  la ministre qui décide.
Est-ce  propre  à  Valérie  De Bue ?  Non,  c'était  comme
cela  avec  M. Collin  lorsqu'il  était  ministre  du
Patrimoine.  Le  décret  prévoit  qu'en  fin  de compte,  le
ministre a le final cut. Elle nous indique que dans 90 %
des cas, sa décision est totalement conforme avec l'avis
rendu  par  l'AWaP.  Je  peux  comprendre  qu'un
responsable  syndical,  de  temps  en  temps,  cela  le  fait
peut-être un peu bisquer qu'il n'ait pas été suivi. C'est le
décret qui veut que ce soit comme cela. Je pense que de
là à monter cela en épingle, c'est un petit peu dommage.

Le travail n'est évidemment pas fini. La ministre a
montré  quelles  étaient  les  prochaines  étapes  avec  la
réforme du Code, et puis les perspectives pour l'AWaP
qui a connu des années un petit peu compliquées et à
qui l’on souhaite de pouvoir prendre soin, comme on le
fait  depuis  nombreuses  années  maintenant,  de  notre
patrimoine.

Je  peux  vous  dire,  je  suis  sûr  que  je  peux  faire
exactement le reportage inverse avec plein d'exemples
de choses  qui  ont été  super bien rénovées.  Parce que
c'est tellement binaire dans ce reportage. On nous dit :
« en Wallonie, rien ne va et regardez en Flandre comme
c'est magnifique. » On va à Tongres, et l’on interviewe
un  homme  qui  dit :  « chez  nous,  il  y  a
100 000 visiteurs. »  C'est  tellement  caricatural  et
manichéen.  Sorry,  mais  merci,  Madame  la  Ministre,
d'avoir remis un petit peu les pendules à l'heure.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'AVENIR DU
SITE DE BOIS-DU-LUC À HOUDENG-

AIMERIES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l'avenir  du  site  de  Bois-du-Luc  à
Houdeng-Aimeries ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame la Ministre,  on  va
rester dans le patrimoine, un patrimoine qui me tient à
cœur, ce n'est pas en Wapi, mais en région du centre que
vous  avez  eu  le  plaisir  et  nous  l'honneur  de  vous
accueillir,  donc vous avez visité.  Il  s'agit  de Bois-du-
Luc. Le 14 janvier dernier, l'AWaP présentait le projet
de rénovation de développement du site de Bois-du-Luc.
Cette réhabilitation devrait permettre aussi de rencontrer
dans l'avenir ses missions de valorisation patrimoniale,
muséale  et  touristique.  Il  subsiste  à  ce  stade  encore
quelques  zones  d'ombre  qu'il  me  paraît  important
d'éclairer au regard des missions qui lui sont reconnues,
à savoir la maintenance du bâti, la valorisation du site et
la  gestion  des  ASBL  partenaires  ainsi  que  le
développement  de  l'ASBL « Musée  de  la  mine  et  du
développement durable ».

Madame la Ministre, voici mes questions : pourquoi
n'avez-vous pas concerté à ce stade les équipes de Bois-
du-Luc concernant leur prochain plan quinquennal et le
phasage des travaux ? En deux, dans un souci de réelle
cohérence de l'offre et de l'intégration des espaces verts
dans  la  gestion  et  le  développement  des  projets
muséaux, donnerez-vous suite à une demande de soutien
pour qu'un terril à proximité puisse être exploité à des
fins touristiques et d'accueil du public ?

Il est nécessaire pour le musée de disposer le plus
rapidement possible d'un cadre d'existence clarifié et des
modalités  organisationnelles  et  financières  liées  aux
trois  missions  qui  lui  ont  été  reconnues.  Les
gestionnaires attendent un signal important de votre part
pour la future gestion du site. Je rappelle, et je fais une
incise par rapport  à  ma question, vous le  savez,  mais
peut-être pas les collègues, la fin du bail emphytéotique,
c'est  pour  le  mois  de  juin prochain.  Pourquoi  n'avez-
vous  pas  encore  présenté  au  Gouvernement  la  note
d'orientation ou de convention de partenariat permettant
de mieux cerner votre vision pour l'avenir du site et de
l'ASBL ?

Enfin,  avez-vous  bien  chargé  votre  administration
d'examiner  la  demande  de  subvention  liée  aux  trois
missions qui sont reconnues au site est estimé à hauteur
de 480 000 euros ? Je vous remercie pour vos précieuses
réponses, Madame la Ministre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, votre question me permet de faire le point sur
l'état d'avancement de deux réflexions en cours au sein
de  l'AWaP concernant  le  site  de  Bois-du-Luc :  d'une
part,  l'élaboration  d'un  schéma  de  développement  et,
d'autre part, la gestion future du site suite à l'échéance,
mi-2022,  du bail  emphytéotique en  faveur de  l'ASBL
Musée  de  la  mine  et  du  développement  durable,  que
j'appellerai MMDD dans la suite de cette réponse, une
ASBL que vous connaissez bien. N'est-ce pas, Monsieur
le  Député ?  Je  pense  que  vous  en  êtes  aussi
administrateur, si je ne me trompe pas.

Par  cette  emphytéose,  le  MMDD  endosse
actuellement toutes les responsabilités d'un propriétaire,
parmi lesquelles la charge des travaux de préservation et
d'entretien  du  site.  Je  rappelle  que,  malgré  cela,  la
Région wallonne a épaulé et épaule encore l'ASBL dans
ses obligations d'emphytéote, prend en charge certains
travaux depuis  2008 et  soutient  l'entretien  via  l'octroi
d'une subvention annuelle depuis 2019.

En juin 2022, la Région reprend, en effet, les droits
réels sur le site, mais maintiendra les activités muséales,
ainsi que celles d'autres associations actives sur le site,
comme le SAICOM, qui joue un rôle essentiel dans le
cadre de la sauvegarde des archives industrielles.

Cette reprise régionale constitue une occasion pour
porter une vision globale de développement et accroître
l'attractivité de ce site, trop peu connu du grand public.
L'AWaP a été chargée de la rédaction d'un schéma de
développement  pluriannuel,  guide  pour  les
développements et chantiers des années à venir. Dans ce
développement,  le  MMDD continuera à  jouer  un rôle
central  aux  côtés  d'autres  ASBL qui  portent  la  valeur
universelle de ce site reconnu par l'UNESCO.

L'AWaP poursuit son travail de concertation avec le
MMDD et la Fédération Wallonie-Bruxelles. Plusieurs
réunions de concertation ont eu lieu, qui ont permis la
prise  en  compte  d'axes  de  développement,  comme
l'accueil  du  public  scolaire  ou  encore  la  mission  de
conservation muséale. 

Une  version  déjà  très  aboutie  du  schéma  de
développement a été présentée à la directrice du musée
en  décembre 2021  et  à  la  mi-janvier 2022  au  conseil
d'administration.  Les  échanges  ont  permis  de  récolter
quelques retours. En particulier, vous l'avez signalé, les
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besoins  d'espaces  pour l'accueil  de groupes constitués
seront  réexaminés.  Le dialogue se poursuit  donc avec
l'ensemble des acteurs concernés en tenant compte des
besoins inhérents aux spécificités de chacun.

L'ampleur des travaux à mener et la rationalisation
des espaces,  je l'entends,  sont une source d'inquiétude
pour les ASBL présentes sur le site. Lors des réunions
de  concertation,  le  phasage  des  travaux  projetés  par
l'AWaP a été expliqué au MMDD. Ce phasage constitue,
en  effet,  la  base  du  futur  schéma  de  développement
global  qui  concerne  pour  partie  le  musée.  L'AWaP a
d'ailleurs  tenu  compte  des  dernières  versions  du  plan
quinquennal telles que communiquées en 2019 et 2021. 

Pour les investissements, d'autres paramètres que le
plan quinquennal entrent en ligne de compte, dont les
budgets  à  dégager,  les  procédures  d'autorisations
patrimoniales et urbanistiques des projets, mais aussi la
désignation  des  auteurs  de  projet  et  l'organisation  de
nombreux  chantiers  d'importance  en  limitant  l'impact
sur le fonctionnement du site.

Concernant le futur mode de gestion du site, je vous
confirme  la  volonté  de  confier  un  rôle  au  MMDD.
L'AWaP travaille  actuellement  sur  plusieurs  scénarios
afin  de  déterminer  le  véhicule  juridique  adéquat.  Le
contenu  exact  des  missions  que  le  MMDD  pourrait
exercer pour la Région tiendra compte de la présence
d'autres occupants sur le site. Je vous confirme qu'une
demande  de  subvention  de  fonctionnement  pour  un
montant  de  420 000 euros  a  été  introduite  et  est  à
l'analyse  au  sein  des  services  de  l'AWaP.  Ce montant
sera  à  mettre  en  perspective  avec  le  contenu  des
missions qui seront confiées au MMDD et qui seront en
lien, comme je l'ai déjà précédemment précisé, avec la
conservation  et  la  valorisation  du  site  en  tant  que
patrimoine mondial.

Enfin, aucune demande de soutien ne m'est parvenue
concernant  l'exploitation  touristique  du  terril  situé  à
proximité  du  site.  La  gestion  de  ce  terril  relève  du
ministre  exerçant  la  tutelle  sur  la  Direction  de
l'aménagement opérationnel et de la ville.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je tiens à vous remercier parce
que  vos  propos  sont  clairs.  Quelque  part,  c’est  une
forme  d’illustration  –  je  n’ai  pas  pris  part  au  débat
précédent et je n’avais pas lieu d’en prendre part – mais
là on a un exemple concret d’un site qui est majeur, pas
seulement à mes yeux en tant qu’habitant de la région
du centre ni même administrateur ou ce que l’on veut,
mais  c’est  véritablement  un  joyau  qui  est  unique  en
Europe  occidentale  par  sa  complétude  et  par  le  fait
d’intégrer  des  fonctions  aussi  diverses  et  aussi
complètes. 

Je vous remercie d’avoir  pris la  pleine mesure du
schéma de développement. 

Il va sans dire que les inquiétudes sur le terrain et
auprès de la direction et auprès des administrateurs, elle
est liée à la fois à la garantie de gestion et à la passation
dans quelques semaines, quelques mois, c’est-à-dire au
mois  de  juin,  de  ce  bail  emphytéotique  puisque  des
budgets  ont dû être  établis  et  nous sommes dans une
année qui est un petit peu particulière. 

Si  vous  me  dites  aujourd’hui,  de  manière  aussi
claire,  qu’un montant de 420 000 euros a été introduit
en demande et est en cours d’analyse, et que le rôle du
MMDD,  en  abréviation,  comme  vous  le  mentionnez,
sera central  dans la future gestion après  la reprise du
bail  emphytéotique,  je  pense  que  c’est  de  nature
aujourd’hui à rassurer. 

Il  va sans dire que le planning et les délais seront
importants et  vous ne manquerez certainement  pas de
l’indiquer. 

Pour le reste, les inquiétudes en matière d’espace et
de  configuration,  je  dirais  qu’elles  sont  à  85 %
parfaitement acceptées par les acteurs de terrain et, en
concertation  régulière  avec  l’AWAP,  il  y  a  quelques
éléments d’ajustement, mais qui sont presque de l’ordre,
je  ne  vais  pas  dire  du détail  parce  que  si  les  acteurs
m’entendaient  ils  n’apprécieraient  pas  ce  qualificatif,
mais, par rapport à l’essentiel, il y a tout lieu de s’en
satisfaire. 

Je  vous  remercie  pour  ces  réponses  et  je  ne
manquerai pas d’y revenir puisque entre aujourd’hui et
le  mois  de  juin  il  y  aura  sans  doute  encore  d’autres
étapes.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Kelleter, sur « les caméras ANPR placées le

long des autoroutes » ;
- M. Hazée,  sur  « l'ancienneté  des  agents  du

Service  public  de  Wallonie  (SPW)  venant  du
secteur  privé »  à  Mme De Bue,  Ministre  de  la
Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière,  sont
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Antoine,  sur  « la  réforme  du  télétravail  au

sein de l'administration wallonne » ;
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- M. Hazée, sur « la protection des lanceurs d'alerte
dans  la  fonction  publique  régionale »  à
Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique,
de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative,  en  charge  des  allocations
familiales,  du Tourisme,  du Patrimoine et  de  la
Sécurité routière, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 1 minute.
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M. Michel Di Mattia, PS
M. Eddy Fontaine, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ANPR automatic number plate recognition (reconnaissance automatique de plaques d'immatriculation)
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
BBZ budget base zéro
CADA Commission d'accès aux documents administratifs
CESE Conseil économique, social et environnemental
CGT Commissariat général au tourisme
CODECO Comité de concertation
CoDT Code du développement territorial
CoPat Code wallon du patrimoine
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRMSF Commission royale des Monuments, Sites et Fouilles de la Région wallonne
DPR Déclaration de politique régionale
EAP École d'administration publique
ETNIC Entreprise publique des Technologies nouvelles de l'Information et de la Communication
IT information technology (technologies de l'information)
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SAICOM Sauvegarde des archives industrielles du Couchant de Mons
SPF service public fédéral
SPW service public de Wallonie
UAP unité(s) d’administration publique 
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l'éducation, la science et la culture)
Wapi Wallonie picarde
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
WBT Wallonie Belgique Tourisme (ASBL)
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	Question orale de Mme Goffinet à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la réflexion sur le dispositif Baby-Pack »
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